
Mis en examen, 
Roland Dumas 
est placé 
sous surveillance 
par la justiceIT. PRÉSIDENT du Conseil consti­tutionnel n ’est plus entièrement maître de ses mouvements. Les juges Joly et Vichnievsky lui ont notifié, mercredi 29 avril, sa mise en examen pour « complicité et recel d ’abus de 
biens sociaux » , assortie d’une caution de 5 millions de francs et d*un sévère contrôle judiciaire. Les présomptions retenues sont relatives aux sommes détournées des caisses du groupe Elf, entre 1989 et 1993, au profit de son amie, Christine Deviers-Joncour. Se disant étranger aux laits qui lui sont reprochés, M . Dumas conteste la compétence des juges. M . Jospin a demandé à ses ministres de ne pas commenter cette mise en examen, tandis qu’à droite, on demande la dé­mission de M. Dumas.

Lire pages 6 et 7
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Naissance d’une monnaie
•  L'un des rêves des fondateurs de l'Europe se réalise : le lancement d'une monnaie unique . T T o  f t o^

• Onze pays participeront à la première vague de l'euro ·  Cette nouvelle monnaie ambitionne MAI 68 - 98
de rivaliser avec le dollar et le yen ·  En France, le chômage passe sous la barre des 3 millions un o m * sP¿ciaide44■Trente ans après, les événements vus par «Le Monde» en 1968■ A partir de lundi, «Les Aventures de Mai»

L’ EURO sera officiellement lan­cé vendredi 1" et samedi 2 mai à Bruxelles. Les chefs d’Etat et de gouvernem ent des quinze pays membres de l’Union européenne réaliseront ainsi, au terme d’un sommet historique présidé par To­ny Blair, l’un des rêves des pères fondateurs de l’Europe. Onze pays participeront au premier groupe de la monnaie unique. Dès vendre­di, les ministres des finances vont préparer le texte de la résolution qui en précisera les conditions, le Parlement européen se réunira sa­medi matin pour émettre un avis.Les Quinze espèrent que l’euro sera capable de rivaliser avec le dollar et le yen. Par sa population et sa production, l’Europe des On­ze pèsera aussi lourd que les Etats- Unis et davantage que le japon dans l’économie mondiale.Ju sq u ’au dernier m om ent, les Allemands ont bataillé pour que le texte de la résolution rende les
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règles de discipline budgétaire de la zone euro les plus contrai­gnantes p o ssib le . Les Q u inze d oiven t encore s’ entendre à Bruxelles sur les parités qui s’ap­pliqueront le 1er janvier 1999 entre leurs monnaies. La nomination du président de la future Banque cen­trale européenne (BCE) conti­nuait, jeudi, à faire l’objet d’un af­frontement entre la France et les Pays-Bas, soutenus par l’ A lle­magne. «  Un accord est psychologi­
quement souhaitable »  mais, «  ce 
n'est pas une obligation » , a estimé Jacques Chirac, mercredi soir.L’euro naît dans un contexte de reprise de la croissance et de re­lance de l’emploi en Europe. En France, pour la première fois de- > puis deux ans, le nombre des chô­meurs est tombé au-dessous de la barre des 3 millions.

Lire pages 2 , 3 , 8  et 30, 
et notre éditorial page 13

LE MONDE DES LIVRES■ «Soyez réalistes, demandez l'impossible

■ Man Ray au Grand PalaisLa rétrospective à Paris du plus grand photographe surréaliste fait découvnr, derrière le mondain dilettante, un « ouvrier * de la pellicule. p. 27■ Réforme des lycéesyClaude Allègre a annoncé la *  rénova­
tion du lycée » pour octobre 1999, pré­cédée d'une « petite circulaire » dès la rentrée 1998 permettant la mise en ouvre d'une réforme dont il n'a pas

Viagra, la pilule qui ne change pas l'homme après l'amourNEW  Y O R K  
de notre correspondanteA lui seul, son nom est déjà tout un pro­gramme : dans Viagra, vous expliqueront très sérieusement les experts en marketing, il y a 

«  vigueur » e t  «  Niagara ». Viagra, ou la pilule miracle qu’ attendaient 30 millions d’ hommes américains atteints de «dysfonctionnem ent érectile » , un comprimé bleu en forme de lo­sange pour baby-boomers mûrissants, un fol espoir à 10 dollars l’unité. Mais qu’est-ce que 10 dollars (environ 60 francs) quand ils per­mettent d’ imaginer retrouver sa jeunesse ?Viagra est la nouvelle passion de l’Amérique, une passion née le 27 mars lorsque les auto­rités fédérales, par la voix de la très sérieuse Food and Drug Administration, ont donné le feu vert à la commercialisation de cette molé­cule mise au point et produite par la multi­nationale pharmaceutique Pfizer. L’ enthou­siasme des consommateurs pour ce produit, dont certains pensent déjà qu’ il aura une por­tée révolutionnaire comparable à celle de la pi­lule contraceptive, s'est aussitôt communiqué aux marchés boursiers, où les actions de Pfizer sont passées de 85 dollars début mars à 115 à la

mi-avril. Conçu au départ par un médecin bri­tannique, le docteur lan Osterloh, afin de trai­ter certains troubles carqlovasculaires, ce mé­dicament a pour nomf générique citrate de sildénafil. Lors de travaux expérim entaux conduits en 1992, il devint révéler des proprié­tés imprévues sur sexuelle mas­culine, se révélant capablffde favoriser l’érec­tion dans l’ heure qui suit/fa prise, grâce à son action sur l’ irrigation sanguine de certains tis­sus -  les corps cavernèjxr de la verge.Viagra a donc chassjjMonica Lewinsky dans les conversations américaines. Les plus chan­ceux se rappellent qu’ils comptent un urologue parmi leurs amis, Viagra n’étant délivré que sur ordonnance. Desj&rologues submergés, ironise le New York Times, ont ajouté sur leur répondeur l’option désormais indispensable: 
«  Pour Viagra, appuyé sur la touche 3. »  La première semaine, 36 263 ordonnances de mé­decins américains prescrivaient Viagra ; la se­conde, on était passé à 113134. A  travers la presse, Pfizer et le corps médical multiplient les mises en garde : il ne s’agit, disent-ils, que d’un médicament répondant à un problème précis, pas d’ un aphrodisiaque.

Et les femmes ? Pour l’instant, les hommes sont les seuls à dire leur satisfaction, dévoilant du même coup un malaise dont leurs parte­naires n’avaient jam ais, semble-t-il, soup­çonné l’ampleur. Mais, déjà, des recherches sont entreprises visant à étendre l'usage de Viagra aux problèmes de la sexualité féminine. Dans le grand débat que n’a pas tardé à soule­ver « la révolution Viagra », ses conséquences économiques, sociales et fam iliales sont analy­sées. Les assureurs devront-ils rembourser le médicament? Va-t-on laisser les compagnies d ’ assuran ce-m aladie réglem enter la vie sexuelle des Américains? Les baby-boomers accepteront-ils enfin un jour de vieillir ? Le pa­tron de Penthouse, Bob Guccione, se félicite d’un retour de la virilité, revanche sur le «  fé ­
minisme émasculateur » . Mais est-ce vraiment ce que désirent les femmes ? «  Mes copines, as­sure Maureen Dowd dans sa chronique du 
New York Times, ont plutôt envie d'une pilule qui 
change le comportement de l'homme une heure 
après l'amour, une pilule qui fasse qu'il télé­
phone le lendemain matin, par exemple. »

S y lv ie  K a u ffm a n n■ EDF face à la concurrenceLa direction et les syndicats s’ in-concurrence. Le coût de la main- d'œuvre à EDF serait en effet de 50 % supérieur à celui du secteur privé, p. 15■ Un entretien avec Hubert Védrine
développement pour l'audiovisuel ex­térieur p. 19■ L’hérédité face à l ’éthique
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POINT DE VUE
Démocratiser la République par Martine Aubry

L A  France était en panne, il y a encore un an, en panne de cro issa n ce , ayant perdu confiance en elle-même, et incapable de se p ro jeter dans l’ avenir. Le rôle majeur de l’action politique était de redonner à notre pays un espoir, l’envie de prendre des initiatives, et

à chaque citoyen le souhait de par­ticip er à la constru ction  d ’une société plus solidaire, où l’on vive mieux ensemble. C ’est le sens du pacte républicain proposé par Lio­nel Jospin.La priorité était de relancer la machine économique pour réduire le chômage. C ’est ce que le gouver­

nement a fait en engageant des mesures immédiates (relance de la consom m ation , aides aux plus d éfavorisé s...) et des réform es structurelles (réforme de la fisca­lité, création de nouvelles activités, réduction de la durée du travail...).Dans une conjoncture écono­mique internationale qui s’y prête,

Henri G O U G A U D

Merveille, illusion 
miraculeuse... 
Chacun trouvera 
sa vérité au terme 
r*e cette histoire 
déraisonnable.
^lippe-Jean Catinchi 
«  Monde

Editions du Seuil
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il est vrai, les résultats ne se sont pas fa it attendre (alors qu’ ils n’étaient pas au rendez-vous aupa­ravant dans un contexte sem ­blable) : la croissance est revenue, la consommation et les investisse­ments se développent, le chômage baisse.C ’est le constat économ ique d ’aujourd’hui qui n ’appelle évi­demment aucun triomphalisme et qui doit entrafrier la prudence et la rigueur dans l’analyse. Mais les faits sont là : 50 000 emplois-jeunes améliorent déjà aujourd’hui la vie de ch acu n , 140 000 fem m es et hommes ont quitté le chômage depuis six mois, et les entreprises ont retrouvé le moral..Si la France va mieux, beaucoup de nos concitoyens s’interrogent Q u elles sont réellem ent nos marges de manœuvre dans le cadre d’une mondialisation qui accroît la concurrence ? Comment se retrou­ver dans un monde où l'informa­tion  et le progrès technique avancent si vite que l'on a du mal à le comprendre ? Comment se sen­tir concerné par ces évolutions quand on a le sentiment de n'étre qu’un « agent économique »  et de ne pas être reconnu comme un citoyen à part entière ?
Lire la suite page 14

Martine Aubry est ministre 
de I emploi et de la sondante
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Le pacte 
deîavieàdeuxLA M ISSION Droit et jus­tice, présidée par te profes­seur de droit jean Hauser, a  tends, mercredi 29 avril à  \a chancellerie, son rapport final proposant ia créa­tion d’un pacte d’intérêt commun (PIC). Le PIC permettrait à deux personnes d’organiser fiscalement et socialement leur vie commune. 0 serait ouvert à tous -  couples hété­rosexuels et homosexuels, frères et sœurs, personnes mariées -  sans qu’fl soit nécessaire de passer de­vant le maire ou le notaire. Les rap­porteurs ont veillé, d’une paît, à vi­der le projet de toute dimension sym bolique tendant à une re­connaissance du couple hom o­sexuel et, d’autre part, à faire en sorte que le PIC ne soit pas plus avantageux que le mariage.

Lire page 9

Lens,
cœur de foot

DANIEL LECLERCQP O U R  S A  PREM IÈRE saison d’entraîneur en première division. Daniel Leclercq, 48 ans, conduit le Racing-Club de Lens vers les som­mets : son équipe disputera, samedi 2 mai, au Stade de France, la finale de la Coupe de France de football face au P SG . Une semaine plus tard, en tête du championnat, Lens jouera contre Auxerre pour le dou­blé. Revanche sociale et passion collective : c’est toute la région du Nord qui se mobilise autour d'une équipe vierge de tout palmarès.
Lire page 12
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MONNAIE B ruxelles accueille , v e n d re ­di 1* *  e t  sa m ed i 2 mai« les m inistres d e s f i ­n an ces puis les ch e fs  d ’E ta t e t  d e  g o u v e rn e ­m e n t d e s Q u in z e  p o u r réaliser l'un d e s  rêves d e s  p è res fo n d a te u rs  d e  FE urope : le lance-

I N T E R N A T I O N A L
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m e n t d ’u n e m o n n a ie  u n iq u e . ·  LE CO N SEIL E C O R N , ven d red i, a d o p te ra  les re co m m a n ­d a tio n s d e  la C o m m issio n  d é s ig n a n t o n z e  p a ys m em b res d e  l’U n io n  e u r o p é e n n e  (UE) co m m e  prem iers p a rticip ants à  l'e u ro . Se u ls
re ste ro n t e n  d e h o rs  d e  ce p rem ier g r o u p e  la G r a n d e -B r e ta g n e , la  G rè c e , la S u è d e  e t le D a n e m a rk . #  LE S O M M E T  d e v a it  ratifier ces c h o ix , p u is d é b a ttr e  d e  la co m p o sitio n  d u  d i­recto ire  d e  la fu tu r e  B a n q u e  c e n tra le  e u ro

p é e n n e  (BCE) et n o ta m m e n t  d ‘u n  su je t te {ours c o n flic tu e l le  c h o ix  d u  p r é s id e n t d e  BCE t  A IN SI se m e t e n  p la c e  u n e  z o n e  nr n e ta ir e  p u is s a n te , d e  n a tu r e  à  rivaliser jo u r  a v e c  celles d u  d o lla r  o u  d u  y e n

Les deux jours qui doivent lancer l'euro
Réunis vendredi 1H mai et samedi 2 mai à Bruxelles, les ministres des finances puis les chefs d 'Etat et de gouvernem ent des Quinze  

doivent donner le coup d'envoi officiel de la monnaie unique. Ils espèrent qu'elle sera à l'origine d 'une des grandes zones m onétaires m ondialesA V E C  LA  D É SIG N A T IO N  offi­cielle de la liste des pays qui parti­ciperont, dès le 1* janvier 1999, au bloc de l ’e u ro , le  so m m et de Bruxelles des 1«, 2 et 3 mai marque­ra une date capitale dans l’histo­rique économique de l’Europe. Au- delà du choc purement monétaire qu’elle représentera, la création de la m onnaie unique bouleversera aussi le mode de fonctionnement des économies du Vieux Continent, changera en profondeur les straté­gies d ’investissem ent des entre­prises, leur politique commerciale, leur structure capitalistique, modi­fiera le com portem ent des épar­gnants ainsi que la façon pour les g o u v e rn e m e n ts eu ro p éen s de co nd u ire leu r p o litiq u e  é co n o ­mique. Les transformations m oné­taires induiront rapidem ent des mutations économiques de grande ampleur.Conformément aux recomman­dations formulées par la Commis­sion européenne à la fin du mois de mars, ce sont onze Etats qui'consti­tueront 1’ *  E u roland » , p o u r re­prendre la formule inventée par les éco n om istes a m é ric a in s: l ’A u ­triche, la  Belgique, l’A llem agne, l’Espagne, la  Finlande, la  R a n c e , l'Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Rays-Basetle Portugal. Quatre pays seulement de ['Union ne rejoin­dront pas la zone euro dès sa créa­tion : le Danem ark, le Royaum e- Uni et la Suède, par choix politique, et la  Grèce, en raison de perfor­mances économiques insuffisantes.
HQ M O GËN ËR ém iAN CÉR ER y  a  deux ans à  peine, personne 
n ’aurait im aginé que l ’Union moné­taire c A u p o i lerait un nom bre important de nations et constitue­r a it  dès so n  o rig in e  un  e sp ace  économ ique aussi vaste. N u l ne pensait notam m ent que les pays d'Europe du Sud parviendraient à satisfaire aux critères de conver­gen ce im p o sés p a r le  tra ité  de Maastricht ; certains économ istes avaient m êm e fini par douter de la capacité de grands pays com m e l’Allemagne et la  France à  les res­pecter Mais la mise en place de po­litiques budgétaires rigoureuses et l'am élioration de la  conjoncture économique ont permis de déjouer ces sombres pronostics. Tous les prétendants ont ainsi réussi à fran­chir l'obstade décisif du critère de déficit: l'Italie, par exem ple, sera même parvenue à ramener son dé­ficit de 6,7% du p i b  (produit inté­rieur brut) en 19% à  2,7% en 1997, une performance sans égale dans l’histoire financière mondiale.C'est donc un euro large qui ver­ra le jour le 1er janvier 1999, ce qui

augm entera d’autant le poids de l’Euroland dans l'économ ie m on­diale. Les onze pays du bloc euro comprendront près de 300 millions d’habitants, représenteront 19,4% du PIB  m o n d ia l et 18,6%  des échanges internationaux. Ils feront je u  ég a l avec les E ta ts-U n is  (271 millions d'habitants, 19,6 % du PIB mondial et 16,6 % du commerce international) et distanceront large­ment le Japon (125 millions d’habi­tants, 7,7 % du PIB mondial et 8,2 %

du commerce mondial).D o té  d’une puissance de feu  a priori considérable, l’Euroland bé­n éficiera aussi d ’un  h a u t d egré d’hom ogénéité financière et m oné­taire, com m e en  tém oigne la capa­cité des Etats à  avoir respecté les critères de Maastricht : finances pu­bliques en  v o ie  d'assainissem ent durable, taux d’ intérêt s i  "situant à des niveaux historiquement bas, in­flation faible (moinsntte 2 %). Cette convergence, de surcroît, n ’apparaît pas purem ent nom inale et artifi-
•  Vend redi soir. Le week-end historique de l’euro à Bruxelles s’ouvre par une réunion des ministres des finances des quinze pays de l’Union européenne. Sur la base des recommandations faites le 25 mars par la Com m ission, le conseil Ecofin est chargé de préparer pour le som m et des chefs d’Etat et de gouvernement, qui se tiendra le lendemain, une résolution établissant les conditions dans lesquelles sera lancée le 1er janvier 1999 la troisième et dernière phase de l’Union économique et monétaire, avec onze pays. Cette résolution a jusqu’au dernier m om ent fait l’objet de tractations pour tenir com pte de la volonté des

cielle. Une récente étude ré a lise  par les économistes de la Caisse des dépôts et consignations démontrait par exemple que l'évolution des sa­laires et des prix entre les cinquante Etats américains révélait, contraire­m ent à ce q u 'on  pense souvent, plus d ’hétérogénéité qu ’entre les différents Etats européens. En 1997, aux Etats-Unis, les salaires ont pro­gressé de 1 % en Virginie de l'Ouest mais de 9%  dans le W yom ing. En Europe, en revanche, la fourchette

de hausse des salaires en 1997 a été com prise entre 2,25 % (Allemagne, France, Belgique) et 4,5 % (Italie, Danem ark). Les énormes disparités salariales constatées au début des années 80 sur le V ieux Continent, avec des progressions allant de 5 % en Allem agne à  plus de 20%  dans les pays d’Europe du Sud, se gont aujourd'hui fortem ent atténuées. Les pays européens o nt vu é ë  h  m êm e façon leurs rythmes d’fiLfla- tion, très éloignés il y  a quinzgjans, se rapprocher, en raison, obsérvent
Allem ands de verrouiller au s j m axim um  la discipline budgétaire au sein de la zone euro, en exigeant notam m ent des garanties de l’Italie et la Belgique pour qu’elles A  continuent de donner la priorité «! la diminution de leur dette. ^•  S a m e d i m atin . Le Parlementai européen se réunit à son tour à $ Bruxelles pour donner son avisâtes parlementaires devraient notam m ent réaffirmer leur souhait de voir le président de la friture m Banque centrale européenne les tenir régulièrement informés de la politique monétaire de son institution.•  S a m e d i m id i. Trois déjeuners! sont prévus : pour les chefs d’Etat et de gouvernement, pour les

les économ istes de la C D C , « des <«/- 
fo rts de stabilisation des changes, la 
m ise en place de politiques marié- 
ta ir e  s restrictives dans les pays les 
plus inflationnistes, la rigueur sala­
riale, la création du grand marché et 
la pression concurrentielle qui en a 
r é su lté » . U n e  telle  co n v e rg e n ce  monétaire facilitera le travail de la future Banque centrale européenne (BCE), dont la mission consistera à assurer la stabilité des prix dans la zone euro.
b a la n c e  excéd en ta ireA utre atout pour l’Euroland, il pourra com pter sur une balance de ses paiem ents courants largement excédentaire (près de 2 % du PIB en 1997), co n tra ire m e n t aux E tats- Unis, dont le déficit ne cesse de se creuser. S u r les o n ze pays de la zo n e , h u it d éga gero n t des excé­dents, la palm e revenant au Luxem ­bourg avec un solde positif repré­s e n ta n t  15%  d u  P IB , le  p lu s m auvais score étant obtenu par le Portugal ( -  2,7 % du PIB).La zone euro, enfin, bénéficiera lors du lancem ent de la m onnaie unique d’un environnem ent écono­mique favorable. La croissance est e n fin  r e v e n u e  su r le  V ie u x  Continent. Le produit intérieur brut devrait y  progresser de 3 % en 1998 et de 3,2 % en 1999 selon les prévi­sions de la Com m ission, croissance qui p e r m e ttr a it , to u jo u r s  se lo n  B ruxelles, d ’entraîner la création de 3,4 m illio n s  d ’ e m p lo is  su r  la période 1997-1999. l C e  dynam ism e économ ique re­trouvé'en Europe cache toutefois d ’ im p o r ta n te s  d is p a r ité s . « Les 

économies candidates à l’adoption 
de In monnaie unique ne sont pas en 
phase d ’un point de m e conjonctu­
rel, notent les analystes de la socié-
ministres des finances et les ministres des affaires étrangères.•  S a m e d i après-m idi. Sous la présidence du premier ministre britannique, Tony Blair, le sommet européen se réunira solennellement, après ces déjeuners, dans les bâtiments du Conseil, pour entériner l’adoption en 1999, par 11 des 15 pays membres de l’Union européenne, d’une m onnaie unique. Us doivent également débattre du choix du président et des membres du directoire de la Banque centrale.•  Sa m e d i 18 heures. Le Conseil Ecofin doit se réunir de nouveau, avec cette fois les présidents des banques centrales nationales, pour annoncer les parités qui seront celles des monnaies de la zone euro au l ff janvier 1999.

té de B ourse A
l ’imagt* de celles
rique, de la fini
Bas, sivit déjà i
phase ·de croissai
d ’a u tr es sorten i
longu e p é r io d e  d e m arasm e. L'écart de croissance, cette anné entre d ’un côté le groupe constiti par l’A lle m a g n e , la France, l ’A ïtriche et l’Italie, de fa u tje  le rede l'Euroland (Espagne, F in íanIrlande, Pays-Bas et Porttjgal) s'éblira à 1 JS point. C e  décaltage nera pas sans pose r de sérieux pjb lê m e s  à la fu tu r e B C E , 1opérateurs des marchés cherchaaujourd'hui à de viner si e Ile adap'ra sa politique aux pay s les plavancés dans le cycle econom iqou au contraire à ceux des nations les plus attardées.D e  fa ç o n  p lu s  g é n é r a le , la convergence m onétaire et fin an ­cière reflétée par le respect des cri­tères en m atière de finances p u ­b liq u e s , d ’ in f la t io n  et de ta u x  d ’intérêt cache d ’importantes diver­gences dans ce que les spécialistes ont coutum e d’appeler l’économ ie réeUe. L’Europe des onze se pré­sente d ’abord com m e un espace économ ique très inégalitaire, tant en matière de puissance com m er­ciale et industrielle, de niveau de vie que d ’exposition au chômage.DISPARITÉSA  e u x  tr o is , la  F ran ce , l’A lle ­m agne et l’Italie représentent 75 % de la richesse glob ale  de l’Union m onétaire, les huit pays restants se partageant le  so ld e . D e  la m êm e fa­çon, le rapport entre le PI B du Ifor- tugal et celui de l ’Allem agne s’éta­blit à un 'pour vingt-deux.M ê m e  d is p a r ité  en  ce qui co n c e rn e  les p o u v o irs  d ’a ch a t : alors que le produit intérieur brut par habitant atteint 251600 francs au L u x e m b o u rg , il n 'e st q u e de 62 808 francs au Portugal, pour une m oyenne de 141 841 francs à l’inté­rieur de l’Union m onétaire.Le taux de ch ôm age, enfin , qui s’ inscrivait à 6 %  en A u trich e en 1997, s ’é tab lissait à 22 % en  E s­p agn e. Les E tats-U nis, co m m e  le soulignent les experts de la C D C . ne co n n aissen t p as un e telle  diver­gence (le taux de chôm age allant de 3 % dans I’Utah à 7 % en Virginie de l’O uest en 1997), grâce à des m igra­tions plus faciles et à  un  féd éra­lisme fiscal, c ’est-à-dire à des m éca­n is m e s  d e  tr a n s fe r ts  p u b lic s  autom atiques entre Etats. L’h arm o­nisation des taux de ch ôm age en E u ro p e  p a sse ra it d o n c  d ’ a b o r d , dans ces conditions, par celle des politiques fiscales et b u dgétaires, celle des régimes de protection so-
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Un flou statistiqueLa c ré a tio n  d e  l'U n io n  m o n é ­taire devrait s’ a cco m p a g n e r d'une g ra n d e  c o n fu sio n  statistiq u e qui inq u iète  les é co n om istes . M aigre q u e lq u e s  a v a n c é e s  r é c e n t e s  -  m ise  a u  p o in t d ’u n  in d ice  des p rix  h a r m o n is é , p r in c ip e  d ’ u n e n ou velle  m esu re des com ptes n a ­tio n a u x  e n té rin é  - ,  la z o n e  euro n e  d isp o s e ra  p a s , à  ses d é b u ts , d ’ind icateurs éco n o m iq u e s co n so ­lidés et cen tralises. « L ‘a n a h ’se des 
in d ica teu rs d an s la zon e euro ne se­
ra p a s u n e tâche fa cile , prédit Joerg H enzler, éco n om iste  à  ta b an q u e JP  M organ . Les données seron t p u ­
bliées à un niveau n a tio n a l p lu tô t 
qu 'européen. »Les investisseu rs n e  p o u rro n t pas par exem p le d isp o se r d ’u n e statistique m ensuelle su r r é v o lu ­t io n  d u  c h ô m a g e  e n  E u r o p e  co m m e  ils en  ont u n e  p o u r  les E t a t s - U n is . « D e p lu s , n o t e  M. Henzler. le s d ifféren ces n a tio ­

nales dan s le  contenu, la  m éth odolo­
g ie  et la p u b lica tion  des in fo rm a ­
t io n s  e n tr a în e n t d e  s é r ie u x  
p ro b lèm es p o u r l ’éco n o m iste  so u ­
h aitant se  fa ire  u n e idee du  déve­
loppem ent de la  région dan s so n  en ­
sem ble. » Les m em b res du conseil de la B C E , c o m m e  les m arch és fi­n an ciers, seron t d o n c co n d a m n e s à n a v ig u e r à  v u e .
fam iliales, p o u r d eu x en fants, selon une étu d e d u  p atro n at allem and, s’élève à 550 m arks a u  Luxem bourg (1 850 fra n cs) c o n tre  53 m arks au Portugal (180 francs).La gran d e question qui se pose est de savoir si la m onnaie unique perm ettra d ’effacer rapidement ces distorsions, entraînera une h om o­gén éisatio n  totale  des économ ies e u r o p é e n n e s  o u  a u  c o n tr a ir e , co m m e le pronostiquent les euros­ceptiques, si elle ne pourra survivre aux disparités et aux spécificités na­tionales.

Pierre-Antoine Oelhonittmis

Clés pour un week-end « historique »

Un accord « psychologiquement souhaitable »Les experts de la  C o m m issio n  a v a it bon esp o ir, je u d i 30 avril à Bruxelles, qu’un  accord politique puisse être trouvé le 2 m al sur la pré­sidence de la B an q u e centrale européenne. A  d eu x jo u rs du « som ­m e t » , la  th èse du «c troisièm e h om m e » , ou d e  la «  troisièm e fe m m e » , pour départager le N éerlandais W im  D uisenberg et le  go u vern eu r de la B anque de France, Je a n -C la u d e  Ttichet, a  ressurgi. M a is ce n ’est pas un avis unanim e. Ja cq u e s  Santer, le  président d e  la C o m m issio n , pense que les chances de M . D uisenberg sont intactes. Et le  m inistre alle­m and des affa ires étrangères, K lau s K in k e l, a  réaffirm é q u e le choix restait entre les deux candidats o fficiels. La question  a  été évoq u ée par Jacques Ch irac avec le président fin land ais M artti A h tisaa ri à l’occa­sion de Fescale technique que son ap pareil a  e ffe ctu é e  m ercred i soir à H elsinki en  reven an t de Tbkyo. U n accord serait «  psychologiquem en t 
sou haitable » , a-t-il dit, «  m ais ce n ’est n ’est p a s u n e ob lig a tio n  ». « La 
P o n c e  a  u n  candidat et elle  le  so u tie n t »

Les dix mots-clés à  la monnaie commune
CONVERGENCELes Q uinze veulent assurer dansdurée la convergence de leurs é co n o m ie s , condition sine qua non jèu bon fonctionnem ent de la zone m r o . C in q  critères sont pris en & n p t e  : le niveau d’inflation, les tg ix  d ’intérê t, le  déficit b u d gé­t é e ,  le niveau de l’endettem ent pi^jjfic et la stabilité des changes au t e n  du système monétaire eu­ropéen.
COURS D E L'EUR OLes m inistres des finances ne pourront p a s, à B ruxelles, pour des motifs à la fo ls techniques et ju rid iq u e s , d o n n e r  les tau x  de conversion des m on n aies e u ro ­péennes avec l’euro. O n  ne saura pas, par exem ple, La valeur de l'eu­ro exprim ée en francs. U faudra p o u r cela  attendre le  1* janvier 1999, les Q uinze ayant choisi de retenir la  conversion d e  m  ¿eu p o u r un eu ro  p o u r assurer une continuité juridique entre l’unité de com pte européenne (écu ) et U nfïftmjak» unique. Le cours de l ’écu, papier de m onnaies com prenant des devises qui ne feront pas par­tie d e  la  zone euro (livre sterling, drachm e grecque), continuera à fluctuer jusqu’au 1* janvier 1999.
I J

O n  ignore quelle valeur il aura à c e tte  d a te  e t q u e lle  se ra  p a r conséquent la valeur de l’euro face a u x  d e v ise s  e u r o p é e n n e s . Les économ istes estim ent qu’un euro d e v r a it  v a lo ir  a u to u r  de 6,60 francs.
D ÉFIC IT EXCESSIFLes Etats doivent éviter un trop grand déficit de leurs finances pu­bliques. L’o b jectif est de parvenir à une situation budgétaire «  saine  
proche d e l'é q u ilib re » . Le déficit est qualifié d ’excessif lorsqu’ il dé­passe 3 % du PIB.
EURO 11(ou EuroX ou conseil de l’euro). Les pays de la zone euro se sont m is d 'acco rd  p o u r e x a m in e r la coord ination  de leurs politiques économ iques au sein d'une struc­ture inform elle baptisée Euro U . Elle réunira leurs ministres des fi­nances avant les réunions à Q uin­ze du Conseil Ecofin. L'idée est de permettre aux gouvernem ents de la zone euro d ’ajuster la prépara­tion de leurs budgets, de vérifier s'ils respectent la convergence et d'bannoniser leurs politiques m a­cro-économ iques.

PACTE DE STA B ILITÉ(et de cro issa n ce ). N égocié; à D ublin  en décembre 1996, il a été d é fin itiv e m e n t a cc e p té  en jg jn  1997 à Am sterdam . Il prévoit des règ les d e  d isc ip lin e  b u d g é t é e  strictes pour em pêcher qu'un gou­vernement de la zone euro naÿfi- nance ses politiques en se mettant en situation de déficit excessfmçe qui m enacerait l’équilibre n\q|é- taire de l'ensem ble de la zone«ris­quant d’y  générer de l’inflation ou une m ontée des taux d ’in té r ê fp e  lourdes pénalités flnancières sane tionneront les fautifs -  sa u f cir­constances atténuantes.
PARITÉS BILATÉRALESLes m inistres des finances de l ’U nion annonceront à Bruxelle» les fu tu re s  p a rité s  b ilatérales, c ’est-à-dire les taux de conversion des m onnaies européennes entre elles qui serviront de référence lors du lancement officiel de {'eu­ro, le 1" janvier 1999. On connaîtra ainsi, huit m ois à l’avance, le cours exact auquel le mark sera flj£ ¿e façon définitive face au franefran çais : entre le mois de mai et la fin du m ois de décem bre, les cours des devises européennes ne seront tou tefois pas gelés et continue-

P

ront à flu ctu er sur les m archés. Une crise de change ne peut donc être théoriquem ent exclue durant cette période en cas de difficultés dans un pays de la zone euro. Les parités bilatérales devraient être établies à partir des cou rs c e n ­traux -  o u  p iv o ts  -  en  v ig u e u r  dans le système m onétaire euro­péen (SM E). Ces niveaux officiels sont ceux autour desquels les de­vises o nt le droit d ’évoluer de plus ou m oins 15 %.PAYSO nze des quinze pays mem bres de l ’ UE p a rticip e ron t au la n ce ­ment de l’euro au 1" janvier 1999 : l'A lle m a g n e , l 'A u tr ic h e , la B el­gique, l’E spagne, la F in lan de, la 
France, l ’Irlande, l'Italie, le Luxem ­bourg, les Pays-Bas, le Portugal. La G r è c e , d o n t les p e r fo r m a n c e s  économ iques sont trop éloignées des autres, souhaite les rejoindre ju  plus tôt ; la Suède, qui aurait pu 5e qualifier, a préféré se tenir à l'écart. La G ran d e-B reta gn e, qui s'étali réservée un droit d ’opting  
0ut lors du traité de M aastricht, envisage de rejoindre l’euro après ifi02 j dans la m êm e situation, le Danemark n prévu le m om ent ve­rni d'organiser un référendum .A

PRÉSIDENCE DE LA BCEA  Bruxelles, les chefs d ’Etat et de gouvern em en t devraient n o r­m alem ent dévoiler le n om  du pré­sident et des m em bres du direc­toire de la future B anque centrale européenne (BCE). 11 ne s’agit pas là d'une nécessité, la date butoir étant fixée par le traité de M a a s­tricht au 1« juillet 1998. M a is les Q uinze préféreraient parvenir à un c o m p r o m is  d è s  le  s o m m e t  d e  Bruxelles afin de ne pas inquiéter les m archés financiers et de ne pas e n tam er la créd ib ilité  de l ’eu ro . D e u x  can d id ats son t en  lice : le N é e r la n d a is  W im  D u is e n b e r g , président de l ’Institut m onétaire e u ro p é e n  (IM E ), et le F ra n ç a is  Je a n -C la u d e  Tricher, go u vern eu r d e  la  B a n q u e  d e  F r a n c e . U n  co m p ro m is pourrait être trou vé consistant à désigner initialem ent M . D uisenberg, avec l’engagem ent officiel que celu i-ci q u ittera son poste avant la fin de son m andat pour céder la place à M . Ttichet. Les cinq autres m em bres du direc­toire de la BCE seront égalem ent désignés à Bruxelles.
POUVOIRS ET MISSIONS DE LA BCELe conseil des gouverneurs de la BCE -c o m p o s é  des six m em bres

P  *

du directoire d e  la B C E  et des onze g o u v e r n e u r s  d e s  b a n q u e s  c e n ­trales n ationales de la zo n e euro -  détiendra le p ou voir m onétaire. Il l ’exercera en  tou te ind ép en d ance . Le conseil fixera le n iveau  des taux directeurs, avec p o u r u n iq u e m is­sion d ’assurer la stab ilité des prix à l’intérieur du  bloc eu ro . Ju sq u ’au 1*' janvier 1999, la B C E  n ’aura pas de p ou voir m on étaire  direct. Les décisions sur les tau x directeurs à l’ intérieur des pays du  bloc e iu o  resteront du ressort des banques centrales nation ales.
TRANSITIONA u  \" janvier 1999, les éch an ges in te r b a n c a ir e s  n e  se p a s s e r o n t  p lu s  q u ’ en  e u r o  e t le s  E t a t s  co m p ta b ilise ro n t leu rs d e tte s  et leurs avoirs d an s la n o u v elle  m on  naie. Les billets et les p ièces n a tio ­n au x co n tin u e ro n t d ’être utilises jusqu’en 2002, Tout le m o n d e  au ra  le d r o it  p e n d a n t  c e t t e  p é r io d e  transitoire d ’utiliser des m o d e s de p aie m en ts scrip tu ra u x  e n  e u r o s , n o ta m m e n t p o u r  p a y e r se s im ­p ô ts , m a is  p e r s o n n e  n e  p o u r r a  être o b lig é  de le faire.H. de B. et R-a . o .
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Paris et Washington réunis contre la mondialisationM A R D I 28 avril au  C h â te a u  de la M uette, siège de l ’O C D E , le  club des 29 pays industrialisés, les n é­gociateurs de l'A cco rd  m ultilatéral sur l’investissem ent (A M I) o nt ava­lé leur ch ap eau . Ils ferraillaient d e ­puis 1995 pour im p oser cet accord qui p rône l ’o u v e rtu re  to ta le  des marchés et d éfen d  l'égalité de trai­tement des investisseurs dans les pays signataires. C a r  si le texte  du com m uniqué clôtu ran t la session annuelle du clu b  n e  le dit p as ex­p licitem ent, l ’é v id e n ce  est là . En d é c id a n t « d 'o u v r ir  u n e  p é r io d e  
d'évaluation et d e  nouvelles consul­
tations entre les parties »  et en  pré­cisant que la p rochain e réunion du groupe de n égociations « s c  tien­
dra en octobre 1998 » ,  les m inistres ont lancé un m essage clair : J ’A M I tel que co n c o cté  par l’O C D E  est m ort.C ’est u n e victoire pour tou s ceux qui, au cours des derniers m o is , se sont m obilisés pour faire pièce au to u t-lib é ra l, à la su p rém atie  des m u ltin a tio n a le s , à la  re m ise  en  q u e stio n  d e s acco rd s ré g io n a u x  d ’intégration écon om ique (c’est-à- dire, p o u r l’ E u rop e, de la p ré fé ­rence co m m u n au taire), p o u r d é ­fendre «  l 'e x c e p tio n  c u ltu re lle  » française et pour déjou er les ten ta­tions de pratiquer le dum ping  so ­cial ou e n viro n n em en tal dans le but d’attirer les investissem ents.Prem ière à  m onter en ligne dans ce co m b at, via des m ilieux cultu­rels et une classe politique forte­m ent m obilisés, la France n’a pas été longue à revendiquer ce suc­cès, arraché à l’issue d ’une longue nuit de négociations. C o m m e elle s ’était réjouie, la veille, du  blocage du projet de traité transatlantique bilatéral Europe-Etats-U nis (N TM ) par les m inistres européens et le renvoi de Sir Leon Brittan, son ini­tia te u r , à  ses ch ères é tu d e s  (Le  
M o n d e  du  29 avril). «  La suspension  
d es négocia tion s à l 'O C D E  su r  le  
projet d 'accord  multilatéral su r l'in­
vestissem ent com m e le  retrait de  
l ’ordre du jo u r  du prochain som m et 
euro-am éricain du p ro jet d e  nou­
v e a u  m a r c h é  t r a n s a t la n t iq u e  [N T M ] de libre-échange constituent 
un succès p ou r les positions d e  la 
France » ,  a indiqué, m ardi, Pierre M oscovici, m inistre délégué char- gé'des'aTfiOTetearopeennes.—Ce satisfecit n ’est pas usurpé. La ténacité des p osition s françaises ne s’est d ém en tie  à a u cu n  m o ­m ent. La m obilisation de la classe p o lit iq u e  c o n tr e  la  «  W o rld  C o m p an y  » , fin février, à la veille de la précédente réunion de l’O C ­D E , n’était certes pas exem pte de calculs politiciens en pleine cam ­pagne p o u r les élections régionales e t  c a n t o n a le s . E lle  n ’ en  a p a s  m oins contribué à créer un  m ou ­vem ent d’opinion en  projetant au grand jo u r des négociations qui se déroulent traditionnellem ent dans un  cénacle discret.Le discours français oublie pour­tant un peu vite le rôle -  décisif -  q u ’o nt jo u é les Etats-Unis dans la

m ise  a u x  o u b lie t te s  de l'u n  c l l’autre traités. Actif, dans le cas de l ’A M l, passif dans celui du N 1 M .L’A M I est résolum ent d'inspira­tion am éricaine. Sur le seul dossier de l'audiovisuel, la tentative de re­m ise en  question du principe de l'exception culturelle négociée en 1995 au G A T T  aurait, si clic avait abouti, fait la part belle aux géants de H ollyw ood. Ironie de l'histoire, les E ta ts-U n is  ont jo u é , m algré eu x , le sketch de l'arroseur arrosé. Car 1995, date du début du projet, n ’est pas 1998. Et l ’environnem ent p o litique Intérieur, com m e ex té ­rieur, a bougrem ent changé.L ’ a d m in is tr a t io n  C lin t o n  e st confrontée à l’hostilité d ’une par­tie des républicains et de la plupart des élus dém ocrates. En refusant l’utilisation de la procédure accélé­rée (dite de « fa s t  track »  ), qui fa ci­lite le vote par le Congrès de légis­lations com m erciales, l'aile gauche du Parti dém ocrate a clairem ent a ffich é  so n  o p p o sitio n  au  lib re- échange. Progresser vers l'A M l au­rait nourri l’opposition à ce traité de la gauche dém ocrate m enée, à la Cham bre des représentants, par R ich ard  G e p h a rd t et su scité  les ré a c tio n s  v io le n te s  du  p u issan t syndicat AFL/CIO, influent au sein d u  Parti d é m o cra te . Pas bon en p é rio d e  é le c to ra le . Les ré p u b li­c a in s , e u x , so n t n o n  se u le m e n t hostiles aux organisations interna­tionales (ce sont eux qui bloquent l ’ a u g m e n t a t io n  d e  c a p it a l  du  Fon ds m o n é ta ire  in te rn a tio n a l) , m ais o nt égalem ent vu le danger de l’A M l pour les Etats de l'U nion , en  vertu du principe de roll back  (qui im pose le dém antèlem ent des accords antérieurs, et d o n c de ceux conclus entre Etats am éricains).
ÉVITER U N  C H O C  FR O N TAL Les Etats-U nis n’o n t, sem ble-t-il, p as m esuré les conséq u en ces de l ’A M l  p o u r les A m é rica in s  e u x- m ê m e s . A v a ie n t- ils  m ie u x  p ris c o n s c ie n c e  d e  la  m o n té e  de la contestation  électronique des as­sociations de défense de l’environ­nem ent qui s’est propagée via In­ternet ? En quelques m ois, environ 600 sites o n t  fleuri su r le  su je t , dont 450 au C a na d a et aux Etats- U n is. __

\JC  m au vaise apprécVatào'n dutype de contraintes q u e  cela en ­traînait, une conjoncture politique d é fa v o r a b le  e t l ’ in t e r r o g a t io n  grandissante sur la m ondialisation au sein de la  Fédération en ont fait des alliés inattendus de la France. W ashington n’avait, en outre, au­cune envie d’un choc frontal avec les Européens sur les lois D ’Am ato et H elm s-Burton, par lesquelles les Etats-Unis s’autorisent à sanction­ner les entreprises qui investissent à C u b a , en Libye et en Iran. La re­p résen tan te sp éciale am éricaine pour le com m erce, Charlene Bars- hefsky, a donc estim é à l’issue des réunions qu’ il fallait se laisser le te m p s de «  l'é tu d e  e t d e  la  ré-  
J le x io n  » .

O ffensive dans le cas de PAM . »«i position, en creux, des Etats-ui s sur le dossier N T M  n’en a P®5 m oins efficace. Le projet propose par le com m issaire Leon Brittan d ’ un e lib é r a lis a tio n  accru e des éch an ges entre les Etats-U nis ot l’ Europe aurait peut-être eu ses chances de progresser sans la tié­deur affichée par W ashington, l-a France, qui défend le m ultilatéra­lism e, avait m arqué son opposition à la tentative de Sir L eon , mais était singulièrement seule au sein du conseil européen. Renforcer les lie n s  e n tr e  le s  d e u x  r iv e s  de l ’A t la n t iq u e  sa n s  y In té g r e r , co m m e  s ’y o p p o s a it  la  Fran ce , l’agriculture et la culture n’offrait gu ère  d ’ in térê t p o u r les A m éri­cains. Le faisant savoir, ils ont dé­co u ragé certains m inistres euro­p é e n s  de su iv re  l ’ in it ia tiv e  du com m issaire.Les vues françaises ont donc o b ­jectivem ent prévalu. Il ne faut pas en déduire que la France est nos­ta lg iq u e  du b lo c u s  co n tin e n ta l.

Puvnï· i„. ,,[lç̂  i »ronuères, promouvoircm t.« cs l,8 8 e m cn ls* fa vo riser la «c, P «  l'intensification des R a n g e s  sont1,<W  w i rJW sur soi (
l iane

des objectifs qu• y  a aucune volonté de  
le notre part, alors que  , est le quatrièm e exporta-fc,»r m ondiala.· —  c ^ re g istre  des excé­

dents'historiques, déclarait le secré-i v C au com m erce, Jacques ondoux, dans un  entretien accor- j UU Figaro  le 29 avril. M ais, de 
nie que nous avons com plété le

r l ' UÎ i,C  M a a s t r ic l ,t  P a r  c e lu i  
1 Am sterdam  avec un e dim ension  
sociale, I A M I ne peut pas être signé 
'cl qu ’il est. »U* N T M  Peut-êtrePourra être, cette fois-ci, qu'après 4 une large consultation de la socié­té civile. Le pouvoir politique aura dém ontré sa préém inence sur les i b u r e a u c r a tie s , c e lle  de l 'O C D E  ■ com m e celle  d 'a u tre s o r g a n is a ­tions internationales.
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et l 'A M l reiu  de leurs cendres. [Iront C e  ne
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D ’ U N I « rév olu tio n  » n é e s , d a n s le s q u e lle s  l’ In d iv id u  l’autre. Il y a trente uvalt souvent tort contre le groupe a n s , c ’é ta ll  la  r u e . cen sé Incarner un e classe sociale. A u jo u r d ’ h u i , c ’ est l a  seconde voulait au ssi, n atu rcl- l’cu ro . En dépit de bien des diffé- le m e n t , t r a n s fo r m e r  le m o n d e  rcnces -  la France de 1968 sortait m ais elle  était d ’a b o rd  et avan td ’u n e  lo n g u e  p é rio d e  de cro is- to u t Ir r é v é r e n c e , à l’ é g a r d  d e ssu n cc  é c o n o m iq u e , l’ E u ro p e de puissants, des pouvoirs et des ta- 1998 a derrière elle plus de vingt b o u s . C u lt iv a n t  u n e  d is ta n c e  à an n ées de difficultés - ,  la révolu- l’éga rd  de tous les a p rio ri, elle tlon de m ai 1998 est bien un  hérl- était un m ou vem en t contre l’auto-ta g e  d e  la  r é v o lte  d e  m a l 1968. rlté, pour la lib erté , toutes les IIM ais des deux fils qui tiraient le fiertés, celles des m œ urs com m e m ou vem en t soixan te-h u ltard , il y celle des éch an ges. H um anLste et en  a u n . sûr de lui et d o gm atiq u e, i n t e r n a t i o n a l i s t e ,  o u v e r t e  au  qui s’est rom pu avec une autre ré- m onde et aux h o m m e s , d an s leur volu tlo n , celle intervenue en  1989 diversité, elle était à la fo is plus avec la ch u te du m ur de Berlin et soucieuse de l’ Individu et plus ou-la  fin  d u  c o m m u n is m e  r é e l , verte au  vent du large.l ’autre fil, intact, celui de l’ap p el a A u jo u rd ’h u i, la  révolution de 89 l’Im a gin ation , à l’invention du fu- a signifié l’é d lp se  de la prem ière tur et aux rêves de fraternité, m é- de ces deux cultures. Il nou s reste rite d ’être p ro tégé, m ieux m êm e la seconde qui alim ente toujours d ’être co nforté . les m ou vem en ts de notre société.D ’ u n e  b a n lie u e  l’a u tr e , e n tre  O n la retrouve d an s l’am b ition  eu- N anterre en  68 et S a in t-D en is en  ro péenne : l’euro n ’est pas seule- 98, les colères d iffèren t. H ier, ly- m ent le com p lém en t du m arché c é e n s , é t u d ia n t s  et o u v r ie r s  u n iq u e, une victoire de la liberté co ntestaient « la » société , ne dou- é c o n o m iq u e , m a is  au ssi le p rê ­ta n t p a s d ’être  ré a liste s  e n  d e- m ier coup d’un e pièce ou se joue- m a n d a n t  l ’ im p o s s ib le . A u -  ra la co n stru ctio n  d ’un e Europe 'jourd’h u i, ap rès d eu x d é c e n n ie s  politique et sociale . O n  la retrouve de crise  é c o n o m iq u e , so c ia le  et e n c o re  q u a n d , e n fin , la  v ie  en  id éo lo giq u e, l’aven ir sem b le plus co m m u n  des h om osexuels va être Incertain . M o b ilisan t, entre deux socialem ent acceptée et officielle- périodes de co ng é scolaire, élèves m en t r e c o n n u e . O n  la re tro u v e  et parents au tou r des en se ign an ts, a u s s i p a r m i c e u x  q u i r e fu s e n t  le s  m a n if e s t a t io n s  d e  98 n e  d’être ind ifférents au  sort des plus croient p a s à u n  av en ir rad ieu x, d é m u n is et des m oin s p rotégés, E lle s  d e m a n d e n t , p lu s s im p le -  chôm eurs et sans-papiers, m en t, des m oyens. D es pavés qui D e l’h érita ge  de m ai 68, il est. tie n n en t la route . U ne éco le  qui en m ai 98, u n e dim en sion  qui doit fo n ctio n n e . U ne France solidaire. plus que ja m a is  être en tretenue, F.n fa it , deux cultures, l’un e plu- voire renforcée : l’ap p el à rim agi- tôt au torita ire , l’au tre plus liber- n a tio n . L’ in v e n tio n , to u jo u rs re­taire , étaien t à l’œ uvre en  m ai 68. c o m m e n c é e , ja m a is  a c h e v é e , La prem ière identifiait la société d’un e société conciliant l’individu d e  d e m a in  a u x  d o g m e s  t h é o -  et la solid arité , la liberté et la fra* r iq u e s  d ’ o r g a n is a t io n s  d isc ip lt-  te m ité .
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Les Etats-Unis ne veulent pas d'un procès du génocide cambodgien Il Y A 50 ANS, DANS l e  U lo n d e

Mots d'ordre soviétiquesLE  18 M A R S  1970, en  son a b ­sence, N orodom  Sihanouk est des­titué de ses fonctions de c h e f de l’Etat par une Assem blée nationale encouragée en sous-m ain par Was­h in g to n . Le 20 m ars, les troupes s u d -v ie tn a m ie n n e s  e n v a h isse n t l’Est cam bodgien, bom bardé clan­destinem ent depuis l’année précé­d en te par l’av ia tio n  am éricain e, pour tenter de réduire le quartier général des Vietcongs et de couper la piste H o -C h i-M in h . Le 30 avril, l ’arm ée de terre am éricaine, a p ­puyée par l ’aviation , intervient à son tour. L’Am érique fait plonger le Cam b od ge dans la guerre.A  Phnom  Penh, la m onarchie se­ra abolie et une république procla­m ée par Lon N oL Sur les routes qui cond u isen t à la ca p ita le , l’an n ée tire sur des foules de paysans dé-RE CTI F ! CAT I FSLe  g é n é r a l  L i b l dLe généraJ Lebed n ’était pas le v  patron »  des forces soviétiques e n  A fg h a n is t a n  -  c o m m e  n o u s  l ’ a v o n s é crit d an s Le M o n d e  du m ercredi 29 avril - ,  m ais com m an ­dait un bataillon  de parachutistes.C i n é m a  c o R f  e nCon trairem ent à  ce  qui était in­d iq u é d an s U  n écrologie du réali­sa te ur co ré e n  K im  K J-y o u n g  (Le  
M o n d e  du 14 avril), le grand ch ef opérateur décédé a u  m ois de ja n ­vier n ’est p a s Ju n g  11 sun , m ais son co n frère Tou Y oung-gü

sarm és qui hurlent leur attach e­m ent à Sihanouk. Premiers m as­sacres. La soldatesque de Lon Nol s’en prend égalem ent aux com m u­n a u té s  de c iv ils  v ie tn a m ie n s , souvent des catholiques regroupés autour des clochers de leurs églises. D euxièm es m assacres. La guerre s’annonce brutale.Sous le patronage de Sihanouk, exilé à Pékin, les Vietcongs orga­nisent une guérilla khmère dont la direction est confiée à une poignée d’ intellectuels et de politiciens mar­xistes qui ont fui la répression siha- noukistc pour moisir, sous protec­tion victcong, dans le nord-est du Cam bodge. Une bien peu crédible carte de réserve communiste coiffe ainsi une insurrection qui s’appuie­ra vite sur des enfants-soldats vo­lontairement déracinés et encadrés par les futurs bouchera du régime. En 1973, quand le Sénat américain interdit la poursuite des bom barde­m ents aériens du Cam b odge, ces Khmers rouges se sentiront assez forts pour se débarrasser de ia tu­telle honnie et moins indispensable des Vietcongs.La première guerre du Cam bod­ge, de 1970 à la victoire des Khmers rouges, en 1975, a fait environ six cent mille morts. SI Nixon et Kis­singer n'avaient pas décidé d’enva­hir le Cam bodge, sur quelle troupe et avec quels moyens une poignée d 'op posant! à Sihanouk, réfugiés dans les forêts de Rattanakiri et Monduikiri, aurait clic pu accéder au pouvoir pour en faire ce que l'on sait pendant plus de trois ans ?

S i l’Histoire ne se réécrit pas, on peut du m oins se poser la question. La b r u ta lis a t io n  d e  la  so c ié té  khm ère a co m m encé en  1970  et non en 1975. Les protégés de W as­hington en ont été les premiers au­teurs. Cette part-là de responsabili­té  a m é r ic a in e  n ’ e s t  d o n c  p as négligeable.
COM PLICITÉ O CCID EN TALELa deuxièm e raison pour laquelle les Etats-Unis ne veulent pas d ’un procès du génocide khm er est la vaste com plicité occidentale qui a perm is aux Khm ers ro u g es, avec l’aide de la Ch in e et de plusieurs Etats d ’Asie du Sud-E st, de renaître de leurs cendres en 1979. Les té­m oignages, accablants et concor­dants, venus des cam ps de réfugiés en Thaïlande ou de Phnom  Penh n’y ont rien fait.Q uand un corps expéditionnaire vietn am ien  a b alayé les Khmers rouges du pouvoir, en  1978-1979, il ne s’est agi, pour W ashington, que de saisir une revanche sur l’huinl* liante défaite de 1975 en exploitant le faux pas de H anoï. Il n’a prati­quem ent jam ais été question  de n é g o c ie r  un re tra it  v ietn am ien  pour placer le Cam b odge sous une tutelle de l’O N U , com m e on le fera en 1992-1993, au lendem ain de l’ac­cord international de paix de Paris- NI Pékin ni W a sh in g to n  n ’eflvi' sagent une telle solution et toute aide humanitaire est exclue, en dé­pit de la famine qui m enace.D e nouveau sous le patronage d'un Sihanouk fort réticent, une rc-

sistance s’organise à partir du terri­to ir e  t h a ïla n d a is . Le s K h m e rs  rouges en sont le principal levier. Ils disposent de la guérilla la plus so­lide, contrôlent la diplom atie et le siège du C a m b o d g e  à l’O N U . La Chine, qui les arm e, insistera plus tard pour qu ’Us participent à la né­gociation d ’accords de paix. W as­h in g to n  n e  d it  ja m a is  n o n  et souvent oui. M êm e en laissant de côté les co n ta c ts  o p a q u e s de la CIA , dans les années 80, avec les Khmers rouges, Chinois et Am éri­cains sc retrouvent, pour des rai­sons différentes, dans leur volonté d’affaiblir le pouvoir com m uniste vietnamien dans un soutien, dégui­sé ou n on , mais en toute connais­sance de cause, aux auteurs du gé­nocide khmer.Les historiens des années 70 et 80 sont donc prêts en cas de traduc­tion de la direction khmère rouge devant un trib unal international chargé de juger des crimes contre l’humanité. Des archives officielles américaines sont à leur disposition depuis 1987 et des recherches plus récentes d o n n e n t une idée plus précise du niai : à ce jour, entre 1,5 million et 2 millions de morts, de faim , de m aladie, sous la torture ou assassinés de 1975 à 1978. Un procès rem uerait des ton n es de bouc, y compris aux Etats-Unis. U* président Clinton et son gouverne- Rient plaid en t d o n c aujourd 'hui Poui un procès dont I*Amérique ne veut pas. Une plaidoirie exorciste.
/ean-Clatulc Poinontl

C O M M E  chaque année, le com i­té  ce n tra l du  Parti c o m m u n iste  russe a publié une série de slogans d a n s la  p re sse  à l 'o c c a s io n  du 1" m ai. Ces form ules lapidaires, ces consignes, sont généralem ent révé­latrices des préoccupations du par­ti et d u  g o u v e r n e m e n t. C e  qui frappe, én 1948, à ia différence de l'an dernier, c'est le fait que les évé­n em en ts de po litiq u e extérieure tiennent relativement peu de place.S u r les q u elq u e q u a tre -v in g ts  m ots d'ordre parus dans la Pra\da, u n e  d o u z a in e  s e u le m e n t  concernent la politique internatio­nale. O n  y trouve naturellement les attaques habituelles contre Y « i m ­
périalisme du dollar »  et contre la 
« réaction in tern ation a le » . M a is l’accent est mis incontestablem ent sur les questions intérieures. Les fn asses o u v riè re s et p a y sa n n e s sont invitées à redoubler d'efforts pour réaliser ia prom esse faite so ­

lennellem ent par d e  nom breu ses en treprises ind ustrie lles et a g ri­c o le s  d ’e x é cu te r  «  le  p la n  q u in ­
quennal en quatre ans » .Enfin, d ’autres slogans évoquent la cam pagne d'épuration de l'intel­ligentsia ordonnée par Jd an o v. Ils e x ig e n t l ’a b a n d o n  d u  « f o r m a ­
lism e  »  d a n s  l 'a r t , la  c r é a t io n  d ’œ u vres inspirées par le «  ré a ­
lism e s o c ia lis te » , la  lu tte  im p i­to y ab le  c o n tre  l ’in flu e n c e  d e  la cu ltu re o ccid e n ta le , m arq u ée de « d éca d en ce  bourgeoise »  d a n s  la littérature, la m usique, l'architec­ture, la science, etc. C 'est la procla­m ation de l’isolationnism e sovié­t iq u e , la c u ltu r e  d e  l ’ U R S S  à l'ép oqu e stalin ien n e étan t su p é ­rieure à toutes les autres et devant garder toute son Intégrité id éo lo ­gique.

A .  P ,
(P-2-3 mai 1948,) 
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Démocratiser la République
S u ite  d e la  p rem ière pageA lo rs , face au discours incanta­to ire  sur les bienfaits de la g lob a­lisation  économ ique, et quand on sem b le ne plus m aîtriser son des­tin  individuel et co llectif, o n  se re­p lie  sur soi, o n  s'abstient, ou on adhère à des discours extrém istes q u i d o n n e n t l'illusion de retrou­v e r  u n  sen s. P u isq u 'on  ne nous e n ten d  pas dans notre pays, ex­prim ons-nou s par des cris, de la v io le n c e , et m êm e de la haine, ou b ien  replions-nous dans l'in d iffé­r e n c e . C 'e s t  sans d o u te  ce  que veu len t dire les votes extrémistes e t  le s  ab sten tion n istes des d er­nières élections.M a is  ce s s ig n e s  so n t a u ta n t d 'ap p els aux politiques p o u r re­d o n n e r  u n  s e n s  à l 'a c t io n  co m m u n e, pour s’adresser, au-de­là du seul discours économ ique eti so c ia l, à ch a cu n , je u n e , père e tl m ère de fam ille , voisin , locataire ,1 o u  parent d’é lève...Ils nou s rappellent qu'une par­tie d ’entre nou s a le d ouble senti­m ent de ne plus appartenir à  une nation  réunie autour de droits et d evo irs a c c e p té s, et de ne plus être reconnu.C e s  h o m m e s  et c e s  fe m m e s nous d em andent d'app rofondir la R épublique et d ’enrichir la dém o­cratie . D iso n s-le  sim p le m e n t: la R épublique repose sur l'adhésion coUective à un e com m unauté de valeurs et de destin. Ces valeurs inscrites au fron ton  de nos m ai­ries son t devenues abstraites pour certains de nos concitoyens. Elles 
f d o iv e n t  avenir d e s  r e to m b é e s  ^concrètes p o u r tous et cnacuirret "’d o n n er u n  sens à  notre actiorrcol-lective. .--------— O r T ô m m e n t  p a rle r des p rin ­c ip e s  ré p u b lica in s  à des jeu n es que le désespoir pousse à dégra­der leur propre quartier ou à s’en prendre aux transports qui les re­lient aux lieux o ù  la République se voit ?  11 est vrai que leurs quartiers se so n t transform és en  zones de r e lé g a t io n  s o c ia le  o ù  s o u v e n t l’éco le  constitue le  dernier signe de présence de la  République.Et p o u rta n t, la  République de­m eure le fo n d em en t de l ’égalité des chan ces, la  base de l’intégra­tio n . M ais ouvrons les yeu x. Elle n e  fo n c t io n n e  p lu s  a in s i  a u ­jourd 'hui p o u r beaucoup d’entre n o u s . C e tte  R ép u b liq u e , retrou- vons-la.C o m m e n t  p a r le r  d ’ é g a lit é  quand un cancer o u  une grossesse à risque sont m ieux traités pour

bile, m ais aussi pour répondre a i m ieux, et de m anière plus proche à tous les usagers. Cette évolutlor ne peut se faire que dans la trans parence et la concertation. N o u  le faisons avec la réform e hospita­lière qui vise à m ieux répondre aux besoins de la  p o p u lation , à garantir l'accès à la  santé pour to u s , à am éliorer la qualité des soins et à faire les choix d’équipe­m ents ou les reconversions néces­saires.N o u s le ferons plus largem ent, par la loi sur l ’exclusion qui d o n ­n e r a  p e u  à p e u  à c h a c u n  le s  m oyens de se prendre en  m ain. N otre o b je ctif est clair. Si la soli­darité doit porter assistance à nos concitoyens lorsqu’ils sont en si­tuation de grande détresse, toutes

r lt é .  Le  p a r a d o x e  e s t  q u ’ a u x  jo u r d 'h u l ce s v a le u rs  sem blent! plus souvent partagées par ceux« qui o nt peu que par ceux qui vont b ie n . C o m b ie n  d e  fe m m e s  se battent dans les quartiers pour or-t ganiser le soutien  scolaire, pour) lutter contre la toxicom an ie , pour éch an ger des savoirs différents. C e la  aussi, c'est la France ! Pour­quoi ne pas en parler ?La fra te rn ité  rép ub licain e né­cessite de s'accepter avec nos dif­férences de sexe, de culture, d ’ori­g in e , e t  p e u t - ê t r e  m ê m e  de s’enrichir de ces diverses identi­tés, si elles ne sont pas en contra­d ic t io n  a v e c  n o t r e  m o d èle  com m un.O n  est bien dans «  sa peau » si o n  sait qui on est, d 'où  on vient, à q u e l e n s e m b le  o n  a p p a r t ie n t  (culturel, régional, so cial...) , mais aussi qu an d  o n  fa it partie d'un tou t, d 'une nation forte de ses va-
La citoyenneté gagne quand les chômeurs 
s'engagent pour faire prendre conscience 
de leurs difficultés 
et faire valoir leurs aspirations

les politiques p ubliques doivent les en faire sortir, dès et à chaque fo is  que c 'e st p o ssib le . La p re­m ière exigence est de don ner à chacun l’accès aux droits fo n d a­m e n ta u x  ( l'a c c è s  à l ’e m p lo i, à l’éd u cation , à la  santé, au  lo g e ­m en t, à la  cu ltu re), et aussi de p réven ir les s itu a tio n s d ’e x c lu ­sion.J ’ ai e n v ie  de d ire  à to u s  les agents publics : vous détenez cha­cun une partie de la réponse à la crise que vivent beaucoup de nos concitoyens. R en don s notre R é ­publique ju ste  pour tou s. R éflé­chissons ensem ble aux m oyens et aux m éth o d es nécessaires p o u r réussir.La lib e rté , q u an t à e lle , s ’ in­carne davantage aujourd’hui dans le libéralism e que dans la vie de c e u x  q u e  l ’ in s é c u r ité  s o c ia le , économ ique et publique rend pri­so n n iers de leurs d iffic u lté s . Il faut être énergique, prendre des in itia tiv e s , se b a ttre  ! B ie n  sûr, m ais com m ent y arriver lorsqu’on est au chôm age de longue durée, quand en risqye.de perdre son lo ­gem ent, quand o n  a dës enfants en pleine dérive ?La liberté, celle du m arché, a  un sens dans le secteur concurrentiel d e  l 'é c o n o m ie . E lle  a p p o rte  la c o m p é t it io n , la  r e n t a b i li t é  et souvent l’innovation. M ais elle ne

►'est-on I etaen e,·leurs et de son histoire. S dem andé pourquoi en  Bretagm là o ù  o n  a su garder une identité tou t en adhérant à la nation , on vote m oins Front national et on c r o it  à l ’ E u r o p e ?  Q u e  l ’o n  ne nous parle pas de com m unauta­rism e, ce repli sur soi de groupes id e n tita ir e s . Q u e  l ’ o n  ad m ette  sim plem ent qu ’une fem m e ou un hom m e est à la fo is lui-m êm e et une partie d’un tou t. C ’est d ’ail­leurs ce qu ’attendent nos co nci­toyens, de notre pays et de ses di­rigeants.Eh bien , approfondissons la Ré­p u bliqu e, celle qui fait vivre les droits pour tou s, qui donne à cha­cun les m oyens de se prendre en m ain, ne se contente pas d’une as­sistance qui ne perm et que de sur­vivre, m ais aussi celle qui, forte de ses b ases co m m u n e s , s ’enrichit des individus qui la  com posent.M ais au-delà, sachons redonner sens à la  dém ocratie en  la faisant

des chôm eurs par les syndicats et les asso ciatio n s, dans le service public de l'em p loi. C e  sont aussi les m o m e n ts fo rts d ’expression  q u e c o n s titu e n t , sur des su jets m ajeurs de société, le Conseil na­tional des handicapés, la C o n fé ­rence de la fa m ille , ou les Etats gén érau x de la santé où seront entendus non seulem ent les élus ou le corps m édical, mais aussi les associations de m alades.La dém ocratie ne doit pas s’ar­rêter aux portes de l’entreprise. N ou s avons là une exigence co l­le c t iv e  : t r o u v e r  d e s  r è g le s  com m unes qui assurent une sou­plesse ad a p tée  aux besoin s des entreprises assortie de nouvelles sécurités pour les salariés.Le gouvernem ent ne peut seul porter cette  d ém o cratisatio n . Il appartient aussi aux élus et aux partis politiques d ’écouter, d’ex­pliquer et de m obiliser.M ais il faut aussi dém ocratiser nos institutions. Faire que chacun se se n te  vraim e nt rep résenté à c h a q u e  n iv e a u . R e n o u v e le r  le m onde politique par la parité et le non-cum ul des m andats. S ’en ga­ger dans une réflexion forte sur les n iv e a u x  d ’ in te rv e n tio n  p u ­b liq u e  les p lu s p e rtin e n ts  : de n o m b r e u x  p a y s  e u r o p é e n s  construisent leur dém ocratie au- ' tour d ’agglom érations travaillant en réseaux avec les bassins de vie ru rau x  o u  u rb a in s  q u i les e n ­tourent, des régions fortes de leur p a rtic u la r ism e  et b ien  an crées dans un pays qui apporte sens et cohérence.Réfléchir sur les territoires ap­propriés, faire ém erger de n ou ­v e a u x  r e s p o n s a b le s  p o lit iq u e s  p o rteu rs de p ro je ts  p e rtin en ts c'est par exem ple le sens du scru tin régional pour les élections eu ropéennes qui permet d’avoir le: i pieds dans sa région pour la pro jeter dans l'E urope, Il y a là uni vraie am bition.N o tre Europe peut être le meil- 1 leur rem part contre les dangers de la  m o n d ia lisa tio n  lib é ra le . Elle ; doit pour cela engager la m êm e § énergie à construire l’Europe poli- ! t iq u e , q u ’e lle  en  a c o n s a c r é  à j m ettre  en  p lace l ’un io n  m o n é - I taire.■ L’Europe s’est construite autour d’un grand m arché et m aintenant d’une m onnaie unique. Elle s’est

Seul demain 
compte...
L

pur Theo Klein

vivre.N o u s savons que les lois ne suf- Jfise n t p a s si e lle s  n e  so n t p a s J  ap puyée sur la concurrence qui | com prises et reprises par ceux, qui

O R S Q U E  s'étein d ron t les flambeaux de ce ju ­bilé si peu jubilatoire le te m p s sera v e n u  de penser à l'avenir.Israël n ’est pas né il y  a c in ­quante ans. Il est né de la volonté acharnée depuis la fin du siècle dernier des « Am ants de Sion » , des pionniers socialisants, désireux de construire une terre qui leur soit hospitalière et qui leur permette de reconstituer et rassembler une nation, jam ais vraiment disparue, mais éparpillée dans mille disper­sions et qu'ils voulaient, de sur­c r o ît , lib érer de so n  a u to c la v e  culturel.Israël est né de cette construc­tion qui s’est étalée sur plus d'un demi-siècle ; de la création de la centrale syndicale (Histadrout) qui a su organiser les ouvriers mais aussi créer des industries et struc­turer les premières forces de dé­fe n s e : Palm akh et H a ga n a h . Le vote de l'O N U  a été la reconnais­sance de cette existence ; la procla­m ation de l’Etat, il y a cinquante ans, n ’a été que la structuration de la nation en un Etat au plan inté­rieur com me international.
Il n'y aura pas d'Etat 
palestinien sans 
Israël, comme 
il n'y aura pas d'Etat 
israélien sans 
une Palestine libre 
et indépendante.
Il n'y aura pas 
de paix sans que se 
tracent des frontières

La gauche a compris que, si le marché 
est utile, il n'est ni le tout de l'économie, 
ni encore moins celui de la société

ceux qui o nt un  carnet d’adresses ou sont b ien  inform és ?  Com m ent s’é to n n e r du  m o u v e m e n t de la  Sein e-Sa in t-D en is qu an d  o n  pu­blie à loisir le p a lm arè s de nos bons lycé es... et la sem aine sui­v a n te , le  p rix  des loyers e t  du m ètre carré dans les m êm es quar­tiers ? Co m m ent parler de sécuri­té  q u a n d  la  p o lic e  n 'o s a it  p lus rentrer dans certains quartiers ou que les personnels sociaux de pré­vention sont encore souvent can­tonnés dans des tâches adm inis­tratives au lieu d'être au  contact des personnes en  difficulté ?Co m m ent retrouver sa dignité, q uan d, pour faire valoir ses droits un R M I, une aide d’urgence, une aide m édicale gratu ite ...) , il faut encore trop souvent frapper à de nom breux gu ich ets, se m ettre à n u , expliquer une situation dou­loureuse et souvent indicible ?Si la République affirm e l’égali­té  des d ro its , e lle  n ’assu re pas ■jl’ é g a lité  d ’ a ccès a u x  d ro its . Le •chantier m ajeur est bien là . N ous j!i l'avons entam é sur la sécurité, sur j ¡l’école en  zone sensible, sur l’hô- | pital, sur la  ju stice ... il faut accen­tu e r l’e f fo r t  e t  a v a n ce r . La  ré ­fo rm e  de l ’E tat et des services publics, un Etat au service du pu­blic, de tous les publics, est un en ­jeu  form idable pour la gauche.Le m od èle  français de service public, si décrié par la droite, est p o u rta n t a u jo u rd ’hui consid éré com m e un atout par les investis­seurs étran g ers: notre territoire e st plus éq u ilib ré , les bases du systèm e d'éducation , de santé, de lo g e m e n t , de c u ltu re  e x is te n t . M ais U faut aller plus loin.D isons-le sim plem ent, la priva­tisation à outrance com m e le statu 
q u e  nou s m ènent dans une im ­passe. Les services publics doivent év olu er p o u r être plus efficaces d an s ru tilisation  de l'argent pu*

peut s’appliquer à to u t le cham p de l ’économ ie car la rentabilité du m a rch é  e s t  u n e  r e n ta b ilité  du  court term e qui n ’organise que ce qui est solvable , et ne prépare pas l ’a v e n ir : d ’o ù  l ’im p o rta n ce  des biens collectifs ; dans le dom aine de l’éducation, de la santé, du lo ­gem ent, de la sécurité, m ais aussi des infrastru ctu res et de la  re­cherche. V ouloir com m e certains a lle r  p lu s lo in  en  é te n d a n t les co n c e p ts du  lib éralism e à l ’en ­sem ble de la société com porte des dangers beaucoup plus grands en­c o r e . L ’ in d iv id u a lis m e  d e v ie n t alors la loi du plus fort, niant la solidarité et la justice sociale.A u ssi la  g a u ch e  a -t-e lle  b ien  com pris que si le m arché est utile, il n ’est ni le tou t de l’économ ie, ni encore m oins celui de la s o c ié té ..Les réform es que nou s e n g a i geons et que nous devons encore' en g a g e r v ise n t à co n stru ire  un autre m odèle de développem ent pour la France et pour l’Europe. C ’est tou t l’enjeu du partage des tâches entre le m arché et l’Etat, n o tam m en t par la  rép onse aux nouveaux besoins, la reconstruc t io n  d e s v il le s , m a is  au ssi les m oyens de m ieux prélever et ré­partir les richesses de notre p ays.1M ais nous avons com pris auss que ce m odèle de développem ent appelle un projet global de socié­té . Ch acun  veut vivre m ieux, indi-| viduellem ent mais aussi collecti vem ent. Ainsi le tem ps libéré p la réduction du tem ps de traval n e  d o it  p as être se u le m e n t un tem ps de consom m ation . Il per­m e t à  c h a c u n  de r e tro u v e r  le tem ps de vivre avec sa fam ille, ses am is, de participer à la vie asso­ciative, d’avoir accès à la culture, aux sports e t  aux loisirs. Notre so ­ciété sera ainsi m oins dure.Elle d oit aussi laisser plus de place à la fraternité et à la solida-

àgisserit sur le  terrain. L es élus et les a sso cia tio n s  qui crée n tJd es em plois-jeunes, les chefs d ’entre­p r is e  e t  le s  s y n d ic a ts  *qui com m encent à négocier la réduc­tio n  du tem ps de travail, en té­m oign en t. La citoyenneté gagne quand les chôm eurs s’expriment pour faire prendre conscience de leu rs d iff ic u lté s  e t  fa ire  valoir leurs aspirations, ou lorsque des a sso cia tio n s so n t v igilan tes sur l’application des droits dans notre pays. Le gouvernem ent doit s’en réjouir m êm e s’il est de son devoir de faire appliquer les lois et de re­fuser toute violence.U n  e n je u  m a je u r est de p er­m ettre une représentation organi­sée -  ce qui ne veut pas dire ins­tr u m e n ta lis é e  -  d e s  fo rce s  diverses qui constituent nos so­ciétés de plus en plus complexes. C ’est to u t le sens de la décentrali­sation de la dém ocratie locale au niveau des quartiers, de la consul­ta tio n  des h ab itan ts . M ais c ’est aussi celui de la représentation

stim ule. Elle doit aujourd’hui dé- l M ais l’essentiel restait a  faire : veiopper lavcom plêm entarite qui f  in té g re r ce tte  n a tio n , fa ire  ad- renforce, et la solidarité qui unit. I m ettre cet Etat dans la  com m u-Le som m et de Luxem bourg et la mise en place des plans nationaux d’a ctio n  p o u r l ’e m p lo i en  so n t une première étape.N ous devons accélérer la coor­d in a tio n  des p o litiq u e s  é c o n o ­m iques, donner enfin une réalité au Livre blanc, et engager des ré­form es structurelles sur la fiscalité et l’aide aux plus défavorisés. Il n o u s fa u t  a u s s i a p p r e n d r e  à mieux fonctionner à quinze pour préparer l ’E urope é la rg ie . C e la  passe im pérativem ent par l ’adhé­sion des citoyens.Toutes ces am bitions son t au cœ ur des attentes de nos conci­toyens vis-à-vis de la gauche. Une gauche fidèle à ses valeurs, ca­pable de choix, sachant entendre la société, la représenter et la m o­b ilise r . U n e  g a u c h e  q u i a u ­jo urd ’hui d ém ocratise la  R ép u ­blique.
Martine Aubry

nauté des peuples et des Etats de la région . D o n ner un sens n o u ­veau , libéré des contraintes an ­ciennes de la tolérance des Dhim - m is et fonder sur une coopération cette nouvelle rencontre des fils d irects et a u th en tiq u es d ’A b ra- ham .Q u e cela ait com m encé par la guerre était sans doute inévitable : il n’y  avait pas, de part et d’autre, de p ersonn alités dont l ’autorité m orale et l’im agination créatrice auraient permis d ’inventer d ’em ­blée les paroles de la paix.U n peuple était revenu qui avait revivifié la contrée mais dont l’his­toire ne tém oignait pas, aux yeux des Palestiniens, qu ’il avait été, ja ­dis, un Etat régional. D es hom m es avaient quitté l’E urope, et aussi l'Irak, plus tard, le M aroc, l'Algérie et la 'hinisie, mais qui étaient si fie rs  de le u rs  rê v e s q u ’ ils ne voyaient pas assez la frustration des autres.

M a r i e  D a r r i e u s s e c q
T r u i s m e s

Chacun porte en soi le poids de ses eireurs et, puisque nous avons été les plus puissants, acceptons le poids de nos fautes poignantes et répétées. M ais chacun sait aussi que l'autre est ind estructib le  et que, d ’ailleurs, sa perte briserait les deux rêves.Il n’y aura pas d'Etat palestinien sans Israël, com m e il n'y aura pas d'Etat israélien sans une Palestine libre et indépendante.Il n'y aura pas de paix sans que se tracent des frontières et que chacun sache où planter son dra­peau. Chacun des deux peuples a besoin de vivre son indépendance, sous son d ra p e a u , sa ch an t que c'est lui-m êm e qui construit sa vie et son Etat. Q ue c'est lui-m êm e qui est responsable de sa sécurité et de celle -  imm édiate -  de ses voisins.Le slogan de la sécurité d'abord, proclam é par M . N éthanyaou, est une m anœ uvre criminelle dans la mesure o ù , occupant tous les es­paces entre les villes contrôlées par l'autorité palestinienne, il ne saurait exiger de celle-ci une ob li­gation de résultats.De surcroît, il faut le rappeler, le premier rapport reçu par M . N é ­thanyaou, en 1996, au lendemain de son élection, de la part des res­ponsables des services de sécurité israéliens, avait justem ent porté sur la considérable am élioration de leur coopération avec les ser­vices de sécurité palestiniens.Aujourd’hui, com m e hier, la sé­curité est liée aux progrès du pro­cessus de paix. Elle naîtra plus sû­rement d ’un apaisem ent de la peur qui habite les deux populations plutôt que de l’exaspération des affrontem ents mutuels.N é th a n y a o u  n ’e n tr e r a  d an s l’histoire d ’Israël que par la porte de la paix et du courage civique. Cela n’a pas été sa voie jusqu’à au­jourd’hui.Peut-être n’est-il pas trop tard ? M ais, pour cela, il faut tracer la frontière entre Israël et la Palestine et il faut la tracer avec l ’ intelli-
g e n ce  d e  l ’e s p n i  «i\. p a s  U  m e s q u i­nerie de la crainte.Bien sûr, il faud ra établir des étap es ju sq u ’ au règlem ent final m ais, si celui-ci est clairement défi­ni et accepté, sans doute les étapes interm édiaires seront-elles mieux comprises et m ieux acceptées.Le pari de l’entente n’entraîne pas le désarm em ent immédiat des esprits. M ais il crée un  courant d’espérance qui permet aux popu­la tio n s  de m ie u x  s ’a cc e p te r  e t, sans d o u te , un jo u r , de bâtir le cadre et les m oyens d'une réelle coopération.Alors les frontières s’ouvriront à nouveau et chacun pourra se sen­tir un peu plus chez lui ici, mais un peu aussi en face, et la terre d’ Is­raël Palestine s’unifiera à nouveau c o m m e  le  b e rc e a u  d e  d e u x  p e u p le s , fils d ’A b ra h a m  l’un  et l’autre.Et, si nous le voulons, ce ne sera pas un  rêve.
Théo K le in  est avocat.

AU COURRIER DU « M ONDE »C o u p e  d u  m o n d eUne des grandes spécialités de nos « amis anglais »  consiste -  par leur presse Interposée -  à insulter les Français dès que l’occasion se présente.C ’est le cas, actuellement, pour ce fam eux problèm e de billetterie de la Coupe du m onde. Je  suggère donc, puisqu'il faut bien sourire un peu, que l’on crée un secrétariat d ’ E tat aux relatio n s fr a n c o -a n ­glaises dont le but consisterait à re­m e ttr e , d a n s c e r ta in s  c a s , les c h o se s  en  p la c e . C e  se cré ta ire  d ’E tat p o urrait co m m e n ce r par rappeler à nos voisins (dont les trois qu arts -  n ou s ap prend un sondage récent -  ne savent pas que la monnaie européenne va s’appe­ler « euro ») que la vente des bil­lets, lors du dernier championnat d ’Europe de 1996 en  Angleterre, avait été un réel fiasco.La d e m i-fin a le  F r a n c e -R é p u ­blique tchèque s’était déroulée, no­tam m ent, devant un stade à moitié vide, alors que des milliers de Fran­çais n ’avaient pas pu se rendre à Manchester pour ce match, car il n'y avait plus un seul billet dispo­nible... Les bonnes explications en­tretiennent les belles relations.B r u n o  B lo c is z e w s k i  P a r is
<
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M. Védrine préconise trois axes de développement pour l'audiovisuel extérieur
Dans un entretien au « M on d e  », le ministre 

un « soutien accru » à l'exportation
des affaires étrangères plaide pour « une relance am bitieuse » de la chaîne francophone TV 5, 
des program m es français et une « aide financière renforcée » des chaînes par satelliteH U B E R T  V É D R I N E , m in istre  des affaires étrangères, devait pré­senter au  conseil des m inistres du 30 avril ses projets concern ant le d é v e lo p p e m e n t de l’ a u d io v isu e l extérieur français. La présentation de ce dossier com plexe et épineux, dans lequel sont im briqués l’avenir de différents acteurs (TV 5, CFI) et des riva lités p e rso n n e lle s , a été plusieurs fo is reportée. Elle a été p récéd ée p a r plu sieu rs réu n io n s en tre les d iffé r e n te s  té lé v is io n s  publiques et privées françaises et le s  d e u x  m in is t r e s  c o n c e r n é s , M . Védrine d ’une p art, C a th erin e TYautm ann d ’autre p art. Le dossier a d ’ailleurs été écarté du fu tu r p ro­jet de loi sur l’audiovisuel que doit boucler la m inistre de la culture et de la co m m u n icatio n , avant l’été.«  A p rè s c in q  ra p p o rts  su r  l’ a u ­d io v isu e l e x té r ie u r  e n  d e u x  a n s , q u e lle s  so n t le s  d é c is io n s  r e te ­n u e s  ?- C e s  rap ports o n t été  d em an ­dés parce que le ren forcem en t de notre audiovisuel extérieur est une nécessité ab solu e p o u r n otre  in­fluence dans le m o n d e , m ais pose des problèm es délicats à résoudre. D e  surcroît, le n ou v eau  gou vern e­m ent a vou lu  regarder cette  ques­tio n  d e  p r è s , d a n s  u n  c o n te x te  d ’év o lu tio n  te ch n o lo g iq u e  rapide qui aiguise la concurrence (plus de 1000 ch a în e s n o u v e lle s  l ’an  d er­nier) m ais o ffre  aussi de nouvelles opportunités.»  La situ ation  était satisfaisante sur le p lan  rad iop h oniq u e (s’agis­sant de R F I). M a is , s ’agissan t de té lévisio n , c o m p te  ten u  de l ’ im ­portance croissante de ce m o d e  de diffusion (plus de 4 m illiards de té­lésp ectateu rs d an s le  m o n d e ), U fa lla it  ren d re  p lu s p ré se n te s les im ages françaises sur les écrans du m o n d e , p o u r  le  p u b lic  fr a n c o ­p h on e. et pour les autres. C ’est ce  que Ve pxeoùet m inistre a  .d écid a. L’ action  du gou vern em en t suivra

tr o is  a x e s  c o m p lé m e n ta ir e s  et d ’égale  Im p o rta n ce : un e relance am b itieu se de la  ch aîn e fra n c o ­p h on e T V  5 ; un  so u tie n  accru  à l ’ e x p o r t a t io n  d e s  p r o g r a m m e s  fr a n ç a is ; et un e a id e  fin an cière renforcée pour que le plus grand nom bre possible de chaînes fran ­çaises soient diffusées sur le plus grand nom bre de bouquets satelli­taires.-  L’ id é e  d ’u n e  «  C N N  à  la  fr a n ­ç a is e » , p ré co n isé e  p a r  l’u n  des r a p p o r t s , e s t  d o n c  d é f in it iv e ­m e n t e n te rré e  ?-  L ’h y p o th è s e  d e  la  c r é a tio n  d’u n e «  C N N  à la française » , trop d isp e n d ie u se  e t tro p  p ro b lé m a ­tiq u e , n ’a pas été reten u e. N o u s avon s décidé de valoriser ce  qui existe et donc de partir de T V  5, d o n t  la  p r é s e n c e  c r o is s a n t e  (140 p a y s d e sse rv is  a u jo u r d ’h u i contre 25 en  1991, 80 m illions de foyers raccordés) et la n oto rié té  représentent un  cap ital im portant. Je  veux rendre h om m age ici à  l’ac­tio n  m enée par son président, Pa­trick Im haus. N o tre am bition  est d ’en  fa ire  u n e c h a în e  p lu s m o ­d ern e, m ieux adaptée, plus attrac­tive.-  A v e c  q u e ls  m o y e n s  ?-  N o u s voulon s im pliquer toutes les ch aîn es pu b liq u es d an s T V  5, que cette réussite soit l’affaire de tou s. La  part française du  capital v a  ê tre  r e s tr u c tu r é e  e n  c o n s é ­q u en ce , à la faveur du retrait de la  S o f ir a d , L a  S e p t - A r t e / L a  C i n ­qu ièm e entrant à  h au teu r de 25 % dans T V  5, France Télévision  au g ­m en ta n t sa p art d e  3 3 %  à  35% , R F O  a rrivera  à h a u te u r  d e  4 %, l ’ I N A . d o n t  n o u s  v o u lo n s  q u ’ il reste , conservera 2,7 %. L ’am bition  p o u r cette  n ou velle  T V  5, c’est d a ­van tage de film s, de sports et d ’in­fo r m a tio n , avec n o ta m m e n t des jo u rn au x  télévisés adaptés a u  pu-i  sbUc in iem atio n aL  T V  & .devrait ain ­si devenir, o u  redevenir, un e «  vi-

H UB ER T VÉD R IN Etr in e »  de la télévision  française, publique o u  privée, présenter ce qui se fait de m ieux dans l’audiovi­suel fra n ça is . T V  5 est « fra n co ­phone » , c ’est une richesse, m ais il ne fa u t pas oublier que 75 % de ses ém issions sont d ’origine française.-  Q u e  d e v i e n t  C F I  d a n s  c e  s c h é m a  ?-  T V  5 et C F I ne devront plus se concurrencer de fa ço n  désordon­n é e . C F I  r e c e n tr e r a  s o n  d y n a ­m ism e sur ses m issions de banque de program m es et d ’instrum ent de c o o p é r a tio n  te c h n iq u e , s a u f  en A friq ue , o ù  il conservera son rôle de diffuseur. P u is, la m ise en  place d’un e présidence com m u n e entre T V  5 et C F I favorisera la  synergie entre les deux entités. C e  président sera n om m é avec l’accord de nos partenaires q u é b é co is , can ad ien , suisse et belge dans T V  5.- Q u e l l e s  m e s u r e s  a lle z -v o u s  p re n d re  p o u r  fa v o rise r  l ’e x p o r­ta tio n  d e s  p ro g ra m m e s fra n ç a is  à  l’ é tra n g e r  ?- L ’exp o rtatio n  de program m es est u n  en jeu  é co n om iq u e au tan t q u e  c u ltu r e l. L a  v e n te  des p r o ­gram m es français à l’étranger a  re­présenté 1,3 m illiard de francs en  1996, auxquels s’a jo u te n t 1,2 m il­liard d’exportations de ñlm s. M ais les E tats-U n is détiennent au moins 60 % des éch an ges m ondiaux dans

ces secteurs. N o tr e  v o lo n té  est d'apporter un soutien aux produc­teurs et d istr ib u te u rs , q u i e u x- niêm ee se m ob ilisen t et d o n t la plupart sont regroupés au sein de TF J S » e* cela pour les program m es télévisés com m e p o u r les film s de ciném a. L’im age forte du ciném a français à l’é tran ger b én éficie  à l’ensem ble des œ u vres a u d io v i­s u e lle s  fr a n ç a is e s  e t  à le u r  com m ercialisation internationale. J ’a i je n  outre , d em an d é à  Bercy d’adapter les m écanism es d ’aide à l’exportation  au x sp écificités du  secteur de l ’audiovisuel, com m e le dem andent to u s les p ro fe ss io n ­n els»^» Enfin , troisièm e axe, nous sou­h a ito n s  a id e r  le  m a x im u m  d e  chaînes françaises, qu ’elles soient publiques ou privées, à  m onter sur les bouquets satellitaires des d iffé­rents continents. Ainsi en  Afrique, avec u n  b o u q u e t  d e  8 c h a în e s , dont 7 françaises (TV 5, Ca n a l Plus H o riz o n s , M C M  A fr ic a , La  C in ­quième, LaSep t/A rte, Euro N ew s, AB Ca rto o n , Planète), p o u r lequel nous avons financé en  partie et de façon dégressive le transport. D es opérations sim ilaires seron t la n ­cées en  E urope, au  M a g h re b , au proche e t au M o y e n -O r ie n t , en  Asie et en  A m érique latin e . U n e  - stratégie p ar continent va être éla­borée; avec les chaînes françaises publiques et privées.- Y  a-t-il eu d e s  points d’achoppement a v e c  C a th e r in e  Trautmann ?-  D es n u an ces, q u elques d iffé ­ren ces in it ia le s  c o m m e  p a r  exemple sur la  nouvelle répartition du cap ital de T V  5. M a is  p a s de points d ’ «  a ch o p p e m e n t » . N o u s  avons travaillé  en se m b le . C a th e ­rine T ra u tm a n  a co p ré sid é  avec moi les réunions de travail, organ i­sées au Q u a i d ’O rsay avec les opé- rpteurs. audiovisuels, et n os colla­borateurs o n t travaillé en  b o nn e

in t e l l ig e n c e . N o u s  é t io n s  tr è s  proches, et le prem ier m inistre a arbitré.- E s t - U  u t ile  et n é c e s sa ire  d e  s’ a d r e ss e r  a u  m o n d e  a v e c  d e s  p r o g r a m m e s té lé v is é s  e n  fr a n ­ç a is ?-  I l  e x is t e  u n  p e u  p lu s  d e  120 m illions de francop hones dans le m o n d e , y  com pris les Français. C ’est d ’abord à  eux que s’adresse d ire c te m e n t T V  5. Le d e u x iè m e  public égalem ent visé par T V  5 et les chaînes en  français est consti­tué par les 350 à 400 m illions de personnes qui, to u t en  m aîtrisant in s u ff is a m m e n t  le  fr a n ç a is , p e u v e n t a cc e p te r  de su ivre  des p rogram m es sous-titrés en  fra n ­çais. A u -d e là , la  France doit aussi se p ré o c c u p e r  d ’ a tte in d re , avec des program m es traduits dans leur la n g u e , la plus grande part p o s­sible des autres téléspectateurs.»  La  question de savoir s’ il vaut m ieux diffuser en  français o u  s’il est préférable de choisir d ’autres langues est en  effe t un  fa u x  débat dépassé : il fa u t faire les deux.-  Q u e  p e n se z -v o u s d u  jo u r n a l té lé v isé  a c tu e lle m e n t d iffu s é  p a r T V  5, ré a lisé  p a r  F ra n c e  T é lé v i­s io n ?

Decaux et More Group se déchirent devant les tribunauxLE R A C H A T  de l’afficheur britannique M ore G rou p  se transform e en  pugilat judiciaire. Le groupe Jean-Claude D ecaux, spécialiste français du m obilier urbain, a déposé une plainte, mercre­di 29 avril, contre M ore G rou p  France, la filiale française de l’afficheur britannique qu’il essaie pourtant de racheter. Selon  Jean-François D e ­cau x , fils aîné du fo n d ateu r e t P D G  de D e ­cau x  S A , cette  p la in te  d e v a n t le trib u n a l de com merce de Nanterre vise «  à obtenir la  répara­
tion m atérielle du préjudice su b i du  fa it  d e la d iffu ­
sion d 'un docum ent dénigrant la qualité du réseau  
D ecaux à R enn es » .Le docum ent incriminé, un  reportage photo si­gné du n om  de la première agence m édia fran­çaise , C a ra t Expert, au rait été utilisé par un com m ercial de M ore G ro u p  lors de ses rendez- vous avec les agences de publicité. D ecaux af­firme qu’il s’agirait d’u n  faux, «r Un reportage ph o-

to existe, dém ent catégoriquem ent le patron de M o re  G ro u p  France, Pieire Lasziz. Il a été attribué 
m alencontreusem ent à  Carat, mais il ne s'agit en 
aucun cas d 'un fa u x . »  M ore G rou p  France envi­sage, à son tour, de porter plainte pour diffam a­tion.
D O C U M E N TS  C O N FID EN TIELSParallèlem ent, D ecaux a  décidé de saisir la  ju s­tice pour divulgation de docum ents confidentiels du  Conseil de la concurrence français. U ne ana­lyse de la p osition  d om in an te d e  D ecau x  en France « s e  serait retrouvée, selon Jean-François D ecau x, su r le  bureau d ’un jou rn aliste de  The In­dependent à  L o n d res» . D ecaux laisse supposer que l’état-m ajor de M ore G rou p  pourrait être à l’origine de ces m anœ uvres.Entre M ore G rou p , qui préférerait être racheté par l’am éricain Clear C h an n el, et D ecau x, qui

m enace de l’absorber purem ent et sim plem ent 
(Le M on de  du 15 avril), la tension m onte, dans l’attente de l’avis que rendra l’autorité britan­nique de régulation de la concurrence, l’O ffice for Fair TYading (OFT), à partir du 6 m ai.En donnant son aval à l’offre du  français pour un m ontant de 475 millions de livres, elle «  anni­
hilerait le seul concurrent sérieux d e D eca u x su r un 
m arché du m obilier urbain q u i com m ence ju ste  à 
s'ou vrir aux appels d ’o ffres» , affirm e-t-on  chez M ore G roup . Pour éviter de se retrouver en  posi­tion de m onopole et dépasser les seuils fixés par la loi, notam m ent en Belgique, en  Suède et sur­tout au Danem ark, certaines filiales de l’afficheur britannique pourraient être vendues. Sans que 
«  ce m ontage soit envisagé p ou r l’instant » , le P D G  de D ecaux SA  affirme «  avoir des acquéreurs » .

Florence Amalou

France 3 lance la chaîne Régions sur TPSC ’ E S T  D A N S  L E  C A D R E  du n ou v eau  siège  d e  France T élévi­sion, sis sur l’esplanade H enri de France, à Paris, que X avier G o u y o u  Beaucham ps, P D G  de France Télé­v is io n , a p ré se n té  R é g io n s , d er­nière en  date des chaînes th ém a­t iq u e s  o p é r é e s  p a r  le  s e r v ic e  public. Pour le P D G , la création  de R égions rép ond à  l’ob ligation  pour France Télévision  «  d 'a d a p ter son  
offre  d e program m es aux nouveaux 
supports »  de diffusion .En clair, France Télévision se doit de d évelop p er un e o ffre  de pro­gram m es co n çu e pour la  télévision n u m é riq u e . La  c h a în e , c ré é e  en partenariat par France 3 et France T élécom , vient com pléter la palette de program m es du service public d é jà  fo r te  d ’ E u ro n e w s, F e stiv a l, H is to ir e  e t  M e z z o . R é g io n s  e st contrôlée à égalité par France 3 et F r a n c e  T é lé c o m . T o u t e f o i s ,  la  ch aîn e d u  service p u b lic  disp ose d’u n e a ctio n  su p lé m e ntaire pour conserver sa prim auté sur R égions.P o u r so n  la n c e m e n t, p ré v u  le 11 m ai sur le canal 12 du bouquet Télévision par satellite (T PS), R é­g io n s  d isp o s e ra  d ’ u n  b u d g e t de 53 m illio n s  d e  fr a n c s . A v e c  e lle , France Télévision devrait satisfaire u n e d e s plus fo rte s a tten te s des a b o n n é s d u  b o u q u e t n u m é riq u e co m m e  des téléspectateurs en  g é ­n érai. S e lo n  G ille s  V a u b o u rg , d i­

re c te u r  g é n é ra l c h a rg é  d e  l’ a n ­tenne de R égio ns, trois enquêtes o nt illustré cette dem ande : «  Selon  
un so n d a g e  Ip so s, 32 % d es p e r­
son n es interrogées sou haitaient une 
ch aîn e des régions. U ne enquête va­
lid é e  p a r  u n e  étu d e  d e  l'in stitu t  
Lou is-H a rris, p u is une étude q u a li­
tative q u i a m ontré q u 'u n e m ajorité  
d es son dés approuvaient le  concept 
d e R égions. »S e lo n  le  d ire c te u r  g é n é r a l, la chaîne est en cours de convention­n em en t auprès du  C o n seil su p é­rieur de l’audiovisuel (C S A ) pour être  rep rise  «  d a n s q u e lq u es se ­
m ain es » sur les réseaux câblés de la Lyonnaise C â b le  et de France Té­lécom  Câble .
10 OOO HEURES DE P R O G R A M M ESD an s son fo n ctio n n e m e n t, R é­gion s ne bénéficiera pas « d e la re­
d eva n ce, n i d es recettes pu blicita ires 
d e  F r a n c e  3  » . E n  r e v a n c h e , la  ch a în e  p ro p o sera  d e s écra n s de p u b lic ité . U n e  a u to n o m ie  fin an ­cière liée en  partie au  contrat d’ex­clusivité, valable pour cinq ans re­nouvelables, de R égions avec T P S . La chaîne est m êm e inscrite dans le s  s t a t u t s  fo n d a t e u r s  d e  T P S  co m m e un des apports de France T élévision  à la créatio n  du b o u ­quet.Installée provisoirem ent à Paris, R égions n’a pas encore choisi son

futur siège. D é jà , Lyon, N an tes et Lille se son t p ortées can d id a te s . 
«  La décision  d éfin itive sera p rise  à 
l'autom ne » , a précisé Philippe Le­vrier, directeur général de France 3.En pratique, R égions sera dotée d ’une trentaine de salariés. Pour ne pas être «  un clone d e  France 3 » , signale G illes V au b ou rg, la chaîne a prévu de se développer autour de quatre axes : découverte, proxim i­t é ,  s e r v ic e s  e t  in f o r m a t io n . A charge p o u r elle de «  valoriser »  les dix m ille heures de p rogram m es régionaux et d ’in form atio n s pro­duits par France 3 en leur «  offrant 
u n e secon de vie avec u n e vitrine n a­
tionale su r le  satellite » .A u quotidien , R égions diffusera trente m agazines de vingt-six m i­n u tes m u ltid iffiisés sur six jours. Ch aq u e jour, la chaîne proposera quinze fiashes et quatre journaux et le  jo u r n a l d e s  jo u r n a u x . Les journalistes du réseau n ational de France 3 seront notam m en t m is à contrib u tio n  p o u r co m p o se r une 
« séqu en ce d e p ro x im ité»  diffusée à  la dem ie de chaque heure.E nfin , la possibilité de retrans­m e ttr e  en  s im u lta n é  le s  v in g t-  q u a tr e  jo u r n a u x  r é g io n a u x  de F ra n c e 3 « e s t  à  l'étu de » . D es pro­b lè m e s te c h n iq u e s  et fin a n cie rs  o m , pour l’heure, retardé ce p ro je t

Guy Dutheil

- I l  s ’agit d ’un  prem ier essai. Π faud ra sans doute plus d’ inform a­tions de nature internationale ou culturelle, et adapter son rythm e et son to n  en  fon ction  des réac­tions du  public.-  C o m m e n t la  F ra n ce  p e u t-e lle  a v o ir  le s  m o y e n s , y  c o m p ris  fi­n a n c ie r s , d e  se s a m b itio n s  à  côté d e s  e ffo r ts  b e a u c o u p  p lu s  im ­p o r t a n t s  c o n s e n t is  p a r  la  G r a n d e -B r e ta g n e  a v e c  la  B B C , l ’ A l le m a g n e  a v e c  l a  D e u t s c h e  W e lle  o u  les E ta ts-U n is  ?- C e  n ’ e s t  p a s  d ir e c t e m e n t  com parable. En to u t cas en  ce qui n o u s co n cern e, n ou s y m ettron s des m oyen s financiers sup plém en­ta ir e s  (e n v ir o n  130 m illio n s  de francs) e t  nou s n o u s efforcerons de les em ployer au  m ieux.»  Le rattachem ent de la co o p é­r a t io n  a u x  a f fa ir e s  é tr a n g è r e s  est d é jà  u n  fa c te u r  de syn ergie  et d’e ffica cité . A v e c  le m inistère de la culture et de la  com m u n ica­tio n , n ou s avons établi u n  m ode d e  c o n c e r t a t io n  e f f ic a c e  e t constant. »
Propos recueillis par 

Yves-Marie Labé 
et Nicole Vulser

D É P Ê C H E S■ PRESSE : le gro u p e  E xp an sio n , filiale d’H a v a s , est Intéressé p ar 
Le N ouvel E con om iste. «  S i le  jo u r­
nal était à vendre, c'est une affaire 
q u i p o u rra it n o u s in té r e sse r  » , confirme le président du directoire de L’Expansion, Dam ien D ufour. Le 
Nouvel Econom iste a été repris, en dépôt de bilan, par G eorges G h o sn , en 1996, qui a procédé en décembre 1997, à une augm entation de capi­tal, avec l’en trée d ’un e filiale de Cauval industries, et qui dém ent avoir l’intention de vendre le titre.■ Le gro u p e G a u lt-M Illa u  a  été  vendu par H a v a s  à la  so ciété  D a - m efa , associant Philippe Faure, pré­sident pour la France du courtier d ’ a ssu ra n ce s  a m é r ic a in  M a rsh  M cLennan, C h ristian  M e n a n te a u , ancien rédacteur en  c h e f du Revenu 
.français, et le Crédit agricole d’ Ile- de-France. Les publications Gault- Mfllau, dont le chiffre d’affaires at­te in t 40 m ill io n s  d e  fr a n c s , co m p re n n e n t le  m a g a z in e , p lu ­sieurs guides, ainsi que des contrats de licence et de labellisation de pro­duits.■ T É LÉ V ISIO N  : les ab o n n e m e n ts à C a n a l P lu s  o n t  p ro g re s sé  de l»5 % a u  c o u r s  d u  p r e m ie r  tr i­m estre. La chaîne cryptée avait à la fin de mars 5,8 millions d ’abonnés en France pour l’ensem ble de l’offre du groupe (Canal Plus, CanalSatel- lite , N e  N u m é r ic a b le ) . S e u le  la chaîne principale enregistrait un lé­ger tassement de sa diffusion.

7 f  /> o  ILe monde à ce prix-là, ça donne enviede partir, de revenir, de partir...
- \ f | R  /

Renseignez-vous auprès de votre agence Air France, 
votre agence de voyages o u  appelez le 0  802 802 802 t<X79 F ttc/mn). 

minitel 3615 A F ( ù ?  F ttc/mn).a - JA IR FRANCE1 l'RAWCt'.’ ,: Gagner le cœ ur  d u  m o n d e  ¿MW• »MÜrSv

/ C p o

LTtaiie
à  1400 F *  aller retourVenise, Florence, Turin, Naples, Bologne ou Rome.

*Au départ de ParüTartf promooonntt TTC tourna à des conditions particulières de vente et de transport, pour un billet acheté avant le 16/05. pour un départ entre le 20/05 et le 22/06/98
\ & r AIR FRANCE

Gagner le cœurdu monde a R R

/  C  p  o

B r e s t  3 7 8  F  aller sim ple 
N î m e s  3 7 8  F  a lle r  sim ple
C o r s e  6 6 8  F  aller sim ple

Tarife T T C  Tempo 4 . au départ de Paris, soumis à des conditions particulières a e  vente e t de transport.
J A I  R  F R AG a gn er



AFFAIRES

•  U SIN O R  : le  sid éru rg iste  fra n ç a is  co n forte son em prise en Europe du Sud avec le rachat de l'italien  Arvedi (h rt page 151•  FA B R E  : le  grou p e p h arm a ceu tiq u e d e C astres (T^rn) a acquis pour >44 m illions de francs auprès de lim agrain  (sem ences) 76,65 % de D olisos. num éro deux français de! “hom éopathie. Fabre acquérera le reste du capital sur le m arché. A vec la  reprise de d ette. Fopération lu i coûtera 550 m illions.•  FA LC O N B R 1D G E : le  groupe m in ie r ca n a d ie n  a sign é, le29 avril à  N oum éa (N ouvelle-C alédon ie), l'accord avec la  société kanake S  M SP (Société m inière du Pacifique sud) pour la  construction d'une usine de transform ation du nickel. L'investissem ent s'élèvera à environ 6 m illiards de francs pour une production de 54 000 tonnes vers 200S et 700 em plois dans la  province N ord .•  A R M E M E N T  T E R R E ST R E  : les ventes de l'industrie française de l'arm em ent terrestre(22,2 m illiards d e francs) sont en baisse de 7,1 % en 1997. Le recul des livraisons à  l’arm ée française n 'a  pas été com pensé par les exportations. Les prises de com m andes atteignent 21,4 m illiards.
S E R V IC E S•  E D F -G D F  : l'o u vertu re à  la  co n cu rren ce prévue par la directive européenne m enace le statut des agents E D F -G D F  (Une 

page EU•  R W E Y E B A  : les d eu x grou p es a llem an d s d’én ergie  ont ann on cé, jeu d i, «  un accord de 
principe avec l'opérateur am éricain  
BeUSouth sur un partenariat dans tes télécom m unications » .

F IN A N C E•  C O B  : la  C o m m issio n  des o p ératio n s d e B ou rse a rendu p u b lic , m ertrets. son rapport annuel (lire p age ¡6 ).•  JE A N -Y V E S H A B E R E R  : l ’an cien  p ré sid en t du  C réd it lyo n n a is et d e  sa filia le A ltus Finance a été entendu, m ecredi 29 avril, dans le  cadre de sa m ise en exam en, le 11 m ais, pour«  com plicité de banqueroute p a r 
em ploi d e m oyens ruineux » .•  C R É D IT  M A R T IN IQ U A IS : le  m in istère des fin a n ce s va d evo ir s’a tta q u e r au  règlem en t du d o ssier d e la  b a n q u e , qui a perdu 1 m illiard de francs en  1996. Les M utuelles du  M ans, actionnaire à hauteur d e 11,6 %, sont toujours réticentes à un ren flou em entRÉSULTATS■ E M C  : le  g ro u p e p u b lic  E n tre­p rise  m in iè re  e t ch im iq u e  a vu sa p erte a tte in d re  1 m illia rd  de fran cs en  1997 co n tre 267 m illion s en  1996. C e tte  a g g ra v a tio n  e s t d u e aux M in es de p o tasse d 'A l­s a c e  d o n t E M C  a s su re  la  r e ­conversion  e t à  l’in o n d ation  de la m ine d e sa filia le  canad ienne Po- ta ca n . E M C  recevra 825 m illion s d e d o tatio n s de l'E ta t de 1998 à 2000.■ L U F T H A N S A  : la  co m p a g n ie  a é rie n n e  a lle m a n d e  a enregistré un bén éfice record pou r 1997 (lire  
p age 15).■ M O U L IN E X  : le  g ro u p e d e  p e­tit é le ctro m é n a g e r tab le su r un résultat d 'exp lo itatio n  de 320 m il­lio n s  d e  fra n c s p o u r l ’e x e rcice  1997/98 (d o s le  31 m ars), so it un doublem ent en  deux an s.■ Z U R IC H : l’ a ssu re u r su isse  a réalisé en 1997 un bén éfice co n so ­lid é  d e  1,786 m illia rd  d e fra n cs su isse s (7,1 m illia rd s  d e  fra n c s fran çais), en  hausse de 36,7 %. Les prim es b ru tes sont en  hausse de10,1 % , à  31 m illia rd s d e fra n c s su isses.■ S U IS S E  D E  R É : le  ré a ssu re u r su iss e  a an n on cé m ercred i une h au sse d e 45%  d e son  ré su lta t 1997 a p rè s im p ô ts à  2,121 m il­liards de fran cs suisses (environ 8.5 m illiards de fran cs français).A  Toutes les valeurs du CA C 40 sur le l i t ·  W eb « Le M onde » . iv w e .Jtm o n d t .fr
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LES PLACES BOURSIÈRESPARISL A  R E P R IS E  e n re g istré e  m ardi 28 avril à la  Bourse de Paris après cinq séances consécutives de baisse n ’a pas ten u lon gtem p s. L’ind ice C A C  40 a reperdu 1,15 % en clôture m ercredi 29 avril à 3 733,93 points. Le volum e des échanges s'élevait sur le m arché à règlem ent m ensuel à10,1 m illiards de francs. La pause du m arché ne sem ble pas trop ém ou­voir les investisseurs, convaincus que le  m arch é re b o n d ira  q u an d  le  C A C  40 to u ch e ra  le  n iv e a u  d es 3 600.D u  co té des valeurs, en début de jo u rn ée R h ô n e P o u len c é ta it en hausse p o u r attein d re 301 fran cs après l’annonce d’une progression du bénéfice du  groupe de 293 % au premier trim estre. Pendant quelques m inutes des rum eurs faisaient même état d'un rapprochem ent imm inent entre Sanofi et Rhône Poulenc. En fin  de journée ce titre cédait 1,77 % à 283,70 francs dans un m arché por­tant sur 975 miHions de francs.

NEW YORKW A LL ST R E E T  a connu sa pre­m ière sé an ce  d e h au sse depuis u n e se m a in e  m ercred i 29 av ril, grâce à une chasse aux bonnes af­faires et des achats de couverture après la  perte de 286 points enre­gistrée sur les cinq séances précé­d en tes. L’ind ice D ow  Jo n es des va­le u r s  v e d e tte s  a g a g n é  5 2 ,5 6  p o in ts  (+ 0 .5 9 % ), à 8 951,51 points,L a n y  W achtel, analyste chez Pru­d ential Secu rities, a estim é que la  p e rte  d e 147 p o in ts  en registrée lundi en raison des craintes de re­lè v e m e n ts  d e s ta u x  d ire cte u rs am éricains ne constitu ait «  qu'une 
pause »  dans un m arché toujours haussier. «  La progression boursière 
la  p lu s im portante dans Vhistoire ne 
s'arrête p a s brusquem ent un jo u r  en 
a m i » , a observé M . W achtel. 1 Parm i les titres en hausse à Wall S tr e e t, M e r r ill L y n ch  a gagn é 2 d o llars, à  87-1/8, après le relève­m ent de sa note par Oppenheim er.

TOKYOLA  B O U R S E  de Tokyo a fin i en h au sse de 1,60 %, je u d i 30 av ril. L’indice N ikkei a gagné en clôture 245,83 p o in ts, à 15 641,26 points. D a notam m ent bénéficié de rachats de valeurs ban caires qui avaient beaucoup baissé en début de se­m ain e . Les groupes exportateurs et de haute techn ologie ont égale­m e n t b é n é fic ié  d ’ u n  c o u ra n t d ’achat de la part des investisseurs institu tio n n els, encouragés par le reb on d , la veille à W all Street, des ind ices D ow  Jones et N asdaq.
FRANCFORTLA  B O U R SE  allem ande a entam é la journée du jeudi 30 avril sur une hausse sur le  m arché électronique X etra . L’indice D A X  30 gagn ait, au début des tran sactions, 0 ,S$% , à 5 128,9 p o in ts . La v e ille , le  D A X  avait fin i sur une hausse de 1,79 % après six séances consécutives de baisse.

Valeur du jour : le câble, gouffre financier de France TélécomD A N S U N  M A R C H É  en baisse, m ercredi 29 av ril, l ’action  France T é lé co m  a a b a n d o n n é  3 % , à 323 fra n cs. Les investisseu rs o n t sanctionné le  revers jurid ique su­b it p ar France T élécom . En confir­m an t l’ ab itrage ren du en  ju ille t 1997 par l ’A u torité de régu lation  des télécom m unications (A RT) fa ­v o r a b le  a u x  c â b lo -o p é r a te u r s  Lyonn aise câb le  e t N C  N um éri- câ b le  (filia le  de C a n a l P lu s), la  cour d’appel de Paris a m is France Télécom  dans l ’em barras. C ar l’ac­tivité câble est un véritab le boulet pour l’opérateur télép h oniq u e, qui y  en glou tit près de 2,5 m illiards de francs par an . E t la  décision ju ri­dique risque d’aggraver encore les d éficits.D e p u is l’ in sta u ra tio n  d u  p lan  câble en 1982, tou s les acteurs de ce  m arch é p e rd en t d e  l ’a rg e n t.France T élécom , qui est à la  fo is propriétaire du réseau e t opérateur aux côtés de la Lyonnaise des eaux et de N C  N um éricâble (les trois intervenants détiennent chacun un tiers du m arché), est doublem ent pénalisé. Paradoxe, alors que l’appa­rition  d’Internet pourrait contribuer à rendre cette activité viable, il fau t encore investir de l’argent pour m oderniser ce réseau . Selon  l’arbitrage de l’ART, ces investissem ents seront à  la  charge des câb lo-op éra­teurs, qui devraient, en contrep artie, être associés à la cond uite des travaux supervisés par France T élécom .

ro u r accéder aux services in te r­n et, les câblo-op érateurs verseront à France T élécom  une redevance annuelle d e 3 francs par prise rac- cord able. C e qui représente royale­m ent 4 3  m illion s de francs p ar an pour le  réseau parisien et un  m on­tan t sim ilaire pou r les 1S réseaux de N C  num éricâble. D es som m es qui ne suffisen t pas à am ortir les dépenses engagées. L ’en jeu  est de perm ettre l’accès à un  réseau In ­ternet à haut débit pour 3 m illions de foyers. Le câble est un nouveau vecteur au m êm e titre que les lia i­sons téléphoniques et satelitaires. Les p o u rv o y e u rs d ’ a cc è s (d o n t France Télécom  et le groupe G én é­rale des eaux) veulent o ffrir tous les m odes d’accès à  leurs clien ts. U n m arché prom is à une rapide c r o is s a n c e . M a is  d é jà , u n e  d eu xièm e b a ta ille  se p ro file . Le groupe Lyonnaise des eaux a de­m andé un second arbitrage à l'A R T  sur les m odalités techniques et financières du prochain développem ent des senicatw éléphoniques sur le câb le . La Lyonnaise des eaux, ne détenant ni un réseau de téléphonie fixe ni un réseau de téléphonie m ob ile, m ise to u t sur le câble. D e son côté, France T élécom , qui a fa it du dé­veloppem ent d’Internet un axe m ajeur de sa straté­g ie , ne veut pas favoriser la tâche de ses concurrents.
Enguérand Renault

MONNAIES•  D o lla r : le billet vert était stab le, jeu d i 30 av ril, lors des prem ières transactions entre banques sur les places financières européennes. D s 'in s c r iv a it  à 1,7940 m a rk , 6,0130 francs et 132,05 yens.Les opérateurs se m ontraient pru­dents avant la  réunion du conseil central de la  Bundesbank e t la  pu­b licatio n  d e la prem ière estim a­tio n  d e la  croissance am éricaine au prem ier trim estre.En A llem agne, les m em bres de la B undesbank d evaient aborder la  question sensible de la  présidence d e  la  B a n q u e  c e n tr a le  e u r o ­péenn e. Son président H ans T iet- m eyer a écrit au chancelier H e l­m u t K o h l p o u r e x p rim e r so n  opposition  à  toute idée de partage du m an d atA u x  E ta ts -U n is , le s  a n a ly s te s  tablent sur un ralentissem ent de la  cro issa n ce  du p ro d u it in té rie u r brut (PIB ) au prem ier trim estre, q u i, selon  eu x, devrait se situer à 3 .3 %  en  ryth m e an n u el co n tre  3,7 % au quatrièm e trim estre 1997.
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TAUX• A lle m a g n e  : le  m arché o b lig a ­taire a ouvert en  légère hausse, jeu ­di 30 avril. Après quelques m inutes de tran sactions, le contrat sur le Bund, qui m esure la  perform ance des em prunts d'Etat allem ands, ga­gnait 2 centièm es, à 10639 points. Le taux de l’obligation  de référence à dix ans s'inscrivait à  5,04 %. Les opérateurs restaient prudents dans l’attente de la décision de la Bun­desbank sur ses tau x d irecteu rs, dont le conseil se réunissait dans la m atinée. Si les analystes ne croient pas à  un resserrem ent de la p oli­tique m onétaire, ils n’excluent pas en revanche que la banque centrale allem ande fasse connaître son o p ­position au principe d'un partage du m andat pour la  présidence de la b a n q u e  c e n tra le  e u ro p é e n n e  (BCE).•  E tats-U n is : les obligations ont term in é la  sé a n ce  du m ercred i29 avril sur une note stable, le ren­d e m e n t d e l'e m p ru n t d ’ E ta t à30 ans s’établissant à 6,07 % en clô­ture.

ÉCONOMIEForte baisse du chôm age en Franceau mois de marsLE  N O M B R E  d e d e m a n d e u r s  d ’em p lo is a b aissé de 37 000 au m ois d e m ars en Fran ce, so it une2 989 800, rep assant Ainsi sous la barre des 3 m illio n s. Le tau x de ch ô m a g e, pou r sa part est reve­nu à 12 % en m ars co n tre 12,1 % en février. (Lire p age S .)■ Le p rix  d es te rre s a g ric o le s  a e n re g istré  en  1997 sa p re m ière  h au sse , en  v aleu r ré e lle , d ep u is 1978, a v e c u n e p ro g re s sio n  d ein d iq u é m ercredi 29 avril la  Fédé-d ’am énagem ent fo n cie r et d ’éta-
■ E U R O P E  : la  C o m m issio n  e u ­r o p é e n n e  a  a d o p té , m e rc re d i 29 a v r il, un a v an t-p ro je t d e b u d ­get 1999 de l’U n ion  eu rop éen n e q u i prévoit des créd its d ’e n gage­m ents d e % ,9 0  m illiard s d ’eu ro s, so it une progression  d e  6,5 % par ra p p o rt au  b u d g e t 1998 e t d es créd its de p aiem en ts en  progrès -
■ A L L E M A G N E  : le  p ré sid e n t d e la  B u n d e sb a n k  H ans T ietm eyer a e stim é  m ercred i 29 a v ril que l'U n io n  é co n o m iq u e  e t m o n é ­taire (U E M ) va jo u e r un rô le  plus im p ortant dans la p o litiq u e m o­n étaire allem ande après le  som ­m et eu ro p éen  de B ru xe lle s qui d o it m ettre l ’eu ro  su r les ra ils.■ IT A L IE  : se u le m e n t 5S % d es Ita lie n s  saven t que le nom  d e la fu tu r e  m o n n a ie  u n iq u e  e u r o ­péenne sera eu ro , se lo n  un son ­dage p u b lié m ercredi 29 avril p ar l'In s titu t E u ro p a s .■ Le gouvern em en t va dem ander à l'A sso cia tio n  des B anques Ita ­liennes (A 5 I) d e rén égo cier systé­m atiquem ent tou s les créd its lo ­g e m e n ts d e s Ita lie n s  a p rè s la  b aisse des ta u x  d 'in té rê ts d e la  sem aine dern ière.■ R U S S IE  : M o sco u  S“eSt e n g a g é  à ré d u ire  fo rte m e n t le  d é fic it bu d gétaire en 1998 e t 1999 afin  de persuader le  FM I d e reprendre le versem en t de ses p rê ts, a  indiqué l ’ a g e n c e  IT A R -T A S S , m e rcre d i 29 av ril.■ P O L O G N E : le s  in v e s t is s e ­m e n ts é tra n g e rs d ire cts  en  Po­lo g n e se so n t en vo lés à  1,5 m il­lia r d  d e  d o lla r s  au  p r e m ie r  trim estre d e 199S, co n tre 214 m il­lio n s  se u le m e n t p o u r la  m êm e p ériod e d e 1997.■ É T A T S -U N IS  : le s  v e n te s  d e lo g e m e n ts  n e u fs  o n t ch u té  de 5 % en m ars, a  in d iq u é m ercredi 29 avril le  d ép artem en t am éricain  du  com m erce.■ L a m a jo rité  ré p u b lic a in e  à la  C h a m b re  d e s re p ré se n ta n ts ne v o te ra  p as l'a p p ro b a tio n  du fi­n a n c e m e n t a m é ric a in  au  F M I san s u n e  ré fo rm e  p ro fo n d e  de ce tte  in stitu tio n , a a v e rti, m ercre­d i 29 a v ril, le  p résid en t ré p u b li­cain  d e  la  C h am b re N ew t G in ­g rich .■ C O R É E  D U  S U D  : la  p ro d u c­t io n  in d u s t r ie lle  a c h u té  d e10,1 % en  m ars p a r ra p p o rt au  m êm e m o is d e  1997, v ictim e d e la  baisse d e la  dem ande p o u r les vé­h ic u le s  e t é q u ip e m e n ts in d u s ­t r ie ls , a a n n o n c é  m e r c r e d i 29 avril l’O ffic e  n a tio n a l des sta­tistiq u e s. La p ro d u ctio n  de véh i­cu les a  recu lé d e  46 .2%  e t celle  d 'é q u ip e m e n ts  in d u s r ie ls  d e  30,4% .■ L a B a n q u e  d e C o ré e  a an n o n ­c é , m ercredi 29 a v ril, que le  pays avait d égagé en  m ars un  excéd en t co u ran t d e 3 ,7  m illiard s d e  d o l­la rs, co n tre u n  d é ficit d e 1,81 m il­liard  d e d o llars u n  an  p lu s tô t.■ Le p ré sid e n t su d -co ré e n  K im  D a e -ju n g  s’atten d  à  ce que son p ays su rm onte d 'ic i la  fin  d e l'a n ­n ée la  crise fin a n ciè re  q u i l'a f­fe c te , se lo n  un en tretien  p u b lié  jeu d i 30 av ril dans la  presse n ip - p o n e.NOMINATIONS■ CG 1S : Je a n -L o u is  C h a ro n  est n o m m é  d ir e c te u r  g é n é r a l d u  g r o u p e  C o m p a g n ie  g é n é r a le  d 'im m o b ilier e t d e  services.■ S IE M E N S  F R A N C E  : E ric  M i- c h e l-V illa z  est nom m é d irecteu r d e la  co m m u n icatio n  in tern e et extern e d e la  so cié té .


